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1. Introduction 

1. Les présentes directives définissent les exigences financières relatives ¨ lô®laboration, ¨ 

lôexamen et ¨ la mise en îuvre des programmes soutenus par le Fonds mondial1. Elles visent les 

objectifs suivants : 

¶ permettre aux ma´tres dôîuvre de comprendre et dôappliquer syst®matiquement les 

politiques et procédures financières du Fonds mondial ; 

¶ rendre plus lisible la prise de décision sur les questions financières ; 

¶ parvenir ¨ un ®quilibre entre souplesse et efficience, dôune part, et transparence et 

obligation de rendre des comptes, dôautre part ; 

¶ établir des crit¯res clairs concernant lôadmissibilit® des d®penses engag®es au titre des 

subventions ; 

¶ définir dans les grandes lignes les critères à respecter pour satisfaire aux obligations en 

matière dô®laboration du budget, de suivi et dôinformation financi¯re auxquelles les 

subventions du Fonds mondial doivent se soumettre. 

 

2. Les pr®sentes directives sôadressent aux parties prenantes suivantes : les récipiendaires 

principaux, les instances de coordination nationale (ICN)2, les agents locaux du Fonds, le Comité 

technique dôexamen des propositions (TRP), le Secrétariat du Fonds mondial, les autres maîtres 

dôîuvre des subventions, les fournisseurs, les interm®diaires et les prestataires dôassistance 

technique, et tout autre prestataire de garantie travaillant pour le compte du Fonds mondial.  

 

3. Elles visent ¨ aider les ma´tres dôîuvre des subventions ¨ mettre en place et à maintenir un 

processus efficace dô®tablissement de budgets et de rapports. Elles constituent une base pour 

préparer un budget propre à une subvention octroyée par le Fonds mondial et le réviser le cas 

®ch®ant. Les principes ®nonc®s sôappliquent : 1) ¨ lô®tablissement des budgets des subventions, 2) 

¨ lô®laboration des budgets rectificatifs des subventions, et 3) ¨ lôadmissibilit® des d®penses 

engagées au titre des subventions. 

 

4. Les ma´tres dôîuvre faciliteront la communication de ces directives aux membres du personnel 
concern®s. Le personnel participant ¨ la mise en îuvre de programmes soutenus par le 
Fonds mondial doit recevoir des formations régulières sur ces directives afin que ces dernières 
puissent avoir tout lôeffet escompt®. 
 

5. Les agents locaux du Fonds, de même que tout prestataire de garantie travaillant pour le 

compte du Fonds mondial, doivent sôappuyer sur les pr®sentes directives pour ®valuer la capacit® 

des ma´tres dôîuvre, examiner les budgets et v®rifier les d®penses, et utiliseront le présent 

document en complément des autres outils et directives du Fonds mondial. 
 
6. Ces directives fournissent des orientations approfondies sur les exigences financières clés à 

respecter pour lô®tablissement des budgets et doivent °tre lues à la lumière des documents suivants 

du Fonds mondial :  

a. Le Manuel des politiques opérationnelles, qui délimite le cadre opérationnel régissant 

la gestion des subventions du Fonds mondial. 

                                                
1 Sont inclus les fonds réservés aux investissements à effet catalyseur intégrés dans les subventions du Fonds mondial.  
2 Lôinstance de coordination nationale peut °tre une instance r®gionale, une organisation r®gionale ou tout autre dispositif de 
coordination des demandes de financement. On consultera la Politique relative aux instances de coordination nationale comprenant les 
principes et les exigences pour en savoir plus. 

https://www.theglobalfund.org/en/lfa/
https://www.theglobalfund.org/en/technical-review-panel/
https://www.theglobalfund.org/en/technical-review-panel/
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/7479/ccm_countrycoordinatingmechanism_policy_fr.pdf?u=637066568330000000
https://www.theglobalfund.org/media/7479/ccm_countrycoordinatingmechanism_policy_fr.pdf?u=637066568330000000
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b. Les directives relatives au dialogue au niveau du pays, ¨ lôélaboration des demandes 

de financement et ¨ lô®tablissement des subventions. 

c. Les clauses pertinentes de lôaccord de subvention applicable. 

 

7. Les différents chapitres et les annexes englobent les principes budgétaires et financiers du 

Fonds mondial, les modalit®s dô®tablissement des budgets à chaque étape du cycle de financement, 

les d®penses admissibles et la proc®dure de recouvrement en cas dôinadmissibilit®, la 

communication de lôinformation financi¯re ainsi que des orientations sp®cifiques ¨ lô®tablissement 

des budgets et ¨ lô®valuation des co¾ts. Ils fournissent ®galement des informations plus d®taill®es 

sur des domaines tels que les ressources humaines, les coûts de déplacement, les services 

professionnels externes et autres.  
 

8. Les dispositions de lôaccord de subvention (y compris les Directives du Fonds mondial pour 

lô®tablissement des budgets qui y sont int®gr®es) lient juridiquement le Fonds mondial et le 

récipiendaire principal3. En cas de divergence entre les dispositions figurant dans lôaccord de 

subvention et les pr®sentes directives, les clauses sp®cifiques de lôaccord de subvention pr®valent.  

 

9. Les présentes directives modifient et mettent à jour aux Directives du Fonds mondial pour 

lô®tablissement des budgets des subventions, publi®es en juin 2017, et dont est adapté le présent 

document. Les principaux changements par rapport à la version précédente sont les suivants : 

a. Introduction de sections détaillant les différentes sources de financement mises à 

disposition par le Fonds mondial et leurs modalit®s dôattribution et dôacc¯s. 

b. Ajout dôune nouvelle section portant sur la p®rennit®, la transition et le cofinancement. 

c. Introduction dôune m®thodologie standard pour lô®tablissement des budgets, le suivi 

(identification, mesure et rapports) et la gestion des fluctuations des taux de change, 

de lôallocation ¨ la cl¹ture de la subvention.  

d. Ajout de nouvelles orientations relatives ¨ lô®tablissement des budgets des co¾ts 

partag®s, ¨ leur ex®cution et ¨ la communication dôinformations y aff®rentes. 

e. Modification du traitement des compléments de salaire. 

f. Exigence de paiement direct obligatoire. 

g. Ajout dôune nouvelle section portant sur le paiement en fonction des r®sultats. 

h. Introduction de nouveaux seuils concernant les définitions des révisions budgétaires 

significatives et non significatives pour les pays « ciblés ». 

i. Introduction de nouvelles catégories facultatives ï services professionnels externes, 

équipement non sanitaire. 

j. £mission dôune lettre de mise en îuvre concernant lôapprobation des révisions 

budgétaires significatives. 

k. Introduction de nouvelles entrées de coûts ï coûts partagés, indemnités de départ, 

incitations, contrats fondés sur les résultats.  

 

10. Les pr®sentes directives ont ®t® mises ¨ jour et concernent les subventions relevant de lôactuelle 

p®riode dôallocation 2017/2019 et de celles à venir. Toutefois, les quatre éléments ci-dessous ne 

sôappliqueront aux subventions quô¨ partir de la p®riode dôallocation 2020/2022 : 

 

¶ La liste des entrées de coûts (annexe 1) ; 

¶ Le nouveau cadre modulaire; 

¶ La nouvelle approche applicable aux coûts partagés (section 3.6.1), qui doit être approuvée 

au d®but de la p®riode de mise en îuvre ; 

¶ Le versement dôun paiement direct aux organisations partenaires r®pertori®es au 

paragraphe 115, actuellement à la discrétion des équipes de pays (section 3.7). 

                                                
  

3 Veuillez consulter votre conseiller juridique pour déterminer si les accords de subvention applicables comportent des divergences par 
rapport aux présentes directives. 

https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/applying/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/applying/
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2. Principes de financement du Fonds mondial 

2.1 Mod¯le dôallocation 

11. Le Fonds mondial met en îuvre un mod¯le de financement fond® sur lôallocation de fonds 

depuis 2014. Les sommes allou®es ¨ lôensemble des pays sont essentiellement fonction de la 

charge de morbidité et du niveau de revenu de chacun4. Le calcul est ensuite affiné pour rendre 

compte des facteurs contextuels importants au moyen dôune proc®dure dôajustement qualitatif 

menée de manière transparente et responsable. 

 

12.  Le Fonds mondial alloue des financements aux pays admissibles afin de soutenir les 

programmes de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme et de mettre en place des 

systèmes résistants et pérennes pour la santé. Ces sommes sont décidées tous les trois ans au 

d®but dôune nouvelle p®riode dôallocation. 

 

13. Le montant total disponible pour les sommes allouées aux pays dépend des moyens obtenus 

au cours du cycle de reconstitution des ressources de trois ans correspondant à la période 

dôallocation. 

 

14. Les candidats admissibles auxquels une somme a été allouée en seront informés par une lettre 

dôallocation. Cette lettre propose une r®partition indicative du montant de la somme allou®e entre 

les composantes de maladies admissibles. Les pays disposent dôune marge de manîuvre pour 

déterminer comment la somme globale qui leur a été allouée sera répartie entre les composantes 

de maladies admissibles, sous r®serve de lôapprobation ®crite du Secr®tariat. 

 

15. Les concepts suivants sont essentiels pour aider les ma´tres dôîuvre ¨ comprendre comment 

établir un budget pendant le cycle de vie des subventions du Fonds mondial.  

 

16. Somme allouée par pays : la somme allouée fixe le plafond de financement approuvé par le 

Fonds mondial pour chaque pays admissible à répartir entre les composantes de maladies 

admissibles et pour la p®riode dôutilisation de la somme allou®e correspondante (voir la d®finition ci-

dessous), conform®ment ¨ la m®thodologie dôallocation5. Cette somme peut être complétée par 

dôautres sources de financement (voir ç Investissements à effet catalyseur » et « Cadre 

dô®tablissement des priorit®s » ci-après), ou être réduite en raison de recouvrements en attente dans 

des circonstances extraordinaires ou encore dans le cas où les précédents engagements de 

cofinancement nôont pas ®t® honor®s. 

 

17. P®riode dôallocation : la p®riode dôallocation est la p®riode de trois ans, align®e sur chaque 

période de reconstitution des ressources, pendant laquelle les candidats admissibles peuvent 

demander un financement et le Conseil dôadministration peut approuver ce financement pour des 

programmes subventionn®s. La p®riode dôallocation 2020/2022 sô®tend du 1er janvier 2020 au 

31 décembre 2022. Cependant, les dates de début et de fin des subventions doivent être comprises 

dans la p®riode dôutilisation de la somme allou®e (voir le paragraphe ci-dessous).  
 

                                                
4 Pour tout compl®ment dôinformation, on consultera la page Modèle de financement du site Web du Fonds mondial.  
5 GF/B41/02 - M®thodologie dôallocation pour la p®riode dôallocation 2020/2022 

https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/applying/
https://www.theglobalfund.org/media/8536/bm41_02-allocation-methodology_report_en.pdf
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18. P®riode dôutilisation de la somme allou®e : il sôagit g®n®ralement de la période de trois ans6 

pendant laquelle la somme allouée au pays par composante de maladie peut être utilisée pour 

mettre en îuvre des programmes. Elle d®bute au lendemain de la date de fin de la pr®c®dente 

p®riode dôutilisation de la somme allou®e. En cas de prorogation dôune subvention du cycle 

précédent, les fonds engagés et le temps écoulé seront décomptés de la nouvelle période 

dôutilisation, ce qui r®duira dôautant la dur®e et lôenveloppe de la prochaine subvention. Dans le cas 

où, à la demande du candidat, la p®riode dôutilisation est plus courte que ce qui est indiqu® dans la 

lettre dôallocation, le montant allou® disponible pour la ou les nouvelle(s) subvention(s) est r®duit en 

proportion. 

 

 

 

19. P®riode de mise en îuvre : la p®riode de mise en îuvre dôune subvention est la p®riode 

durant laquelle les activités programmatiques relatives à cette subvention sont censées être menées 

¨ bien. Les dates de d®but et de fin de la p®riode de mise en îuvre, qui dure normalement trois 

ans, sont fix®es dans lôaccord de subvention. En cas de prorogation de la subvention, la dur®e de la 

p®riode de mise en îuvre existante sera prolong®e, mais pas celle de la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée. De ce fait, toutes les prorogations au-del¨ de la fin de la p®riode dôutilisation de la 

somme allou®e sont financ®es au titre de la p®riode suivante dôutilisation de la somme allou®e. La 

p®riode de mise en îuvre est associ®e ¨ une subvention, tandis que la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée sôapplique ¨ toutes les subventions dôune composante donn®e.  
 

 

                                                
  

6 Des dérogations à la norme de trois ans seront permises pour les demandes conjointes déposées par des pays/candidats « ciblés » 
lorsque les dates de d®but et de fin des diff®rentes composantes de la subvention ne sont pas align®es, et dans dôautres circonstances 
de manière exceptionnelle. Les candidats concernés seront informés de ces exceptions dans leur lettre dôallocation.  
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20. Durée et utilisation des fonds : la somme allouée à chaque composante de maladie 

admissible correspond au financement disponible pour les trois ann®es de la p®riode dôutilisation 

pertinente. Le reliquat dôune subvention pr®c®demment approuv®e, qui reste inutilis® au d®marrage 

de la période dôutilisation, ne peut se rajouter à la somme allouée pour cette même période. Le 

reliquat se compose des éléments suivants : 

 

(i) les fonds inutilisés au niveau du Secrétariat du Fonds mondial (fonds non décaissés). 
Au terme de la p®riode dôutilisation de la somme allouée, les fonds inutilisés sont réintégrés 
dans la réserve générale de financement, le solde étant généralement affecté à 
lôoptimisation du portefeuille (comme d®crit ci-après) pour financer les demandes de qualité 
non financ®es et combler dôautres déficits de financement au cours de la prochaine période 
dôallocation ; 

(ii) les fonds disponibles dans le pays correspondent à tous les soldes de trésorerie non 
engagés disponibles dans le pays (par exemple détenus par le récipiendaire principal, les 
sous-r®cipiendaires, les agents dôapprovisionnement, et autres). Pour les r®cipiendaires 
principaux qui cessent de mettre en îuvre des subventions du Fonds mondial, les fonds 
disponibles dans le pays ¨ la fin dôune p®riode dôutilisation de la somme allou®e doivent être 
reversés au Fonds mondial dans les neuf (9) mois suivant le terme de la subvention. Pour 
les r®cipiendaires principaux qui continuent de mettre en îuvre des subventions du Fonds 
mondial, ce dernier peut leur permettre dôutiliser les fonds disponibles dans le pays aux fins 
de la nouvelle subvention afin dô®viter tout retard dans la mise en îuvre. Dans ce cas, le 
montant correspondant sera d®duit de la p®riode suivante dôutilisation de la somme allou®e. 

 

21. Pour en savoir plus, voir la section 1 du Manuel des politiques opérationnelles relative à lôacc¯s 

au financement du Fonds mondial. 

 

2.1.1. Transition entre deux p®riodes dôutilisation des sommes allouées 

22. La somme allouée pour la période 2017/2019 peut être utilisée pour financer les activités 

inscrites au budget, approuvées et achevées pendant la p®riode dôutilisation associ®e, que les 

montants à acquitter pour ces activités aient déjà été soldés ou non. Les principes ci-dessous 

sôappliquent : 

a. Un « engagement financier » est une obligation contractuelle courante de régler un 

montant donné en espèces en contrepartie de biens et services déjà fournis, mais pour 

lesquels les sommes dues nôont, en tout ou partie, pas encore ®t® vers®es7. Les 

engagements financiers qui continuent de courir ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée peuvent être imputés à la somme en question (et financés soit par la 

trésorerie disponible, soit via un décaissement du Fonds mondial), et doivent être soldés 

au plus tard six mois après la fin de la p®riode de mise en îuvre de la subvention (sauf 

autorisation contraire du Fonds mondial donnée par écrit). 

b. Une « obligation financière » est une obligation contractuelle courante de régler un 

montant en espèces convenu (tel que spécifié dans le contrat et/ou le bon de commande 

sign®) au profit dôun tiers en contrepartie de la fourniture de biens ou services ¨ une date 

ult®rieure, autrement dit, pour des biens et services qui nôont pas encore ®t® fournis. Les 

obligations financières qui continuent de courir ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée ne peuvent pas être imputées à la somme en question ; elles doivent être 

                                                
7 Le décalage entre la réception des biens/services et la date de paiement peut être dû à un retard ou à une non-réception de la facture, 
à des modalités de paiement favorables ou à un processus de paiement prolongé (notamment à des chèques délivrés mais pas 
encaissés). Les engagements financiers comprennent principalement les comptes fournisseurs et les créanciers. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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cédées et inscrites au budget de la nouvelle subvention ou de la subvention prolongée, 

et elles seront couvertes par la somme allou®e pour la p®riode dôallocation suivante8. 

23. Par cons®quent, tous les engagements financiers non sold®s ¨ la fin de la p®riode dôutilisation 

en cours seront imputés à la somme allouée actuellement utilisée, tandis que les obligations 

financi¯res non ®teintes ¨ la fin de la p®riode dôutilisation seront couvertes par la somme allou®e 

pour la période suivante. Il faudra donc examiner ces montants lors de la négociation de la 

subvention à venir et les prendre en compte dans la planification des budgets et des programmes 

de la p®riode dôutilisation associ®e. 

 

24. Six mois apr¯s le d®marrage de la nouvelle p®riode de mise en îuvre9, les récipiendaires 

principaux sont tenus de déclarer10 le solde final de trésorerie disponible de la période dôallocation 

pr®c®dente (une fois lôensemble des engagements financiers sold®s en int®gralit®). Tout 

engagement non sold® ¨ lôissue de cette p®riode de six mois sera r®put® ®teint par le Fonds mondial, 

sauf autorisation contraire donnée par écrit par ce dernier. 

 

25. À la signature des accords de subvention ou des avenants y relatifs, les soldes finaux de 

trésorerie dans le pays peuvent être déduits du montant total des fonds alloués pour la nouvelle 

subvention, conformément aux dispositions prévues dans la confirmation de la subvention. Par 

cons®quent, les soldes de tr®sorerie h®rit®s de la p®riode de mise en îuvre pr®c®dente peuvent 

influer sur les décisions de décaissement ultérieures. 

 

26. Concernant les subventions en cours de clôture ou déjà closes avant la p®riode dôallocation, le 

récipiendaire principal doit rembourser le solde directement au Fonds mondial, sauf disposition 

contraire approuvée par écrit par ce dernier. 
 

27. Dans certains cas, les montants dus pour des biens et/ou des services fournis après la fin de 

la p®riode dôutilisation peuvent °tre class®s dans la cat®gorie des ç engagements financiers » 

imputables ¨ la p®riode dôutilisation ®chue, ¨ condition que les trois critères ci-dessous soient 

respectés : 

¶ Au moment de passer commande pour les biens ou services en question, lôentit® charg®e 

de la mise en îuvre a d¾ment tenu compte des d®lais de livraison ou dôex®cution 

applicables11, si bien que les biens ou services devaient en principe être fournis avant la 

fin de la p®riode dôutilisation de la somme allouée ; 

¶ La fourniture des biens ou services a été retardée pour des raisons indépendantes de la 

volont® de lôentit® charg®e de la mise en îuvre ; et 

¶ Les biens ou services concernés sont effectivement fournis dans un délai maximum de 

90 jours ¨ compter de lô®ch®ance de la p®riode dôutilisation de la somme allouée.  

 

28. Des orientations détaillées concernant toutes les étapes de transition entre deux périodes 

dôallocation et les exigences applicables en mati¯re dô®tablissement des budgets et des rapports 

sont disponibles ¨ lôannexe 2 et dans la section 3 du Manuel des politiques opérationnelles relative 

au rapprochement des p®riodes de mise en îuvre et ¨ la cl¹ture des subventions. 

                                                
8 Pour certains pays préalablement désignés, le Fonds mondial peut également, à titre exceptionnel, assouplir les modalités applicables 
¨ la transition entre deux p®riodes dôallocation. 
9 Ou de la période de prolongation de la subvention en cours, le cas échéant. 
10 Lô®ch®ance de la d®claration est fix®e ¨ 7,5 mois après la fin de la période de mise en îuvre pr®c®dente. 
11 Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du Fonds mondial pour connaître 
les d®lais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires li®s au VIH et au paludisme achet®s par lôinterm®diaire du mécanisme 
dôachat group® du Fonds mondial. Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du 
partenariat Halte à la tuberculose pour connaître les délais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires liés à la tuberculose 
achetés par lôinterm®diaire du Service pharmaceutique mondial. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6155/psm_categoryproductlevelprocurementdeliveryplanning_guide_fr.pdf
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
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2.2 Investissements à effet catalyseur 

29. Les investissements à effet catalyseur12 constituent une part du financement approuvé par le 

Conseil dôadministration du Fonds mondial destinée aux programmes, aux activités et aux 

investissements strat®giques quôil nôa pas ®t® possible de bien prendre en consid®ration au travers 

des sommes allouées aux pays, mais qui sont essentiels pour concrétiser les objectifs de la stratégie 

du Fonds mondial pour la période 2017/2022 : « Investir pour mettre fin aux épidémies » (Stratégie 

du Fonds mondial). 

 

30. Aux fins du cycle 2020/2022, les investissements à effet catalyseur se composent des éléments 

ci-après : 
¶ Des fonds de contrepartie visant à encourager la programmation des sommes allouées aux 
pays conform®ment aux principales priorit®s strat®giques. La lettre dôallocation indiquera si 
le pays est admissible à des fonds de contrepartie et les demandes de fonds de contrepartie 
seront examinées parallèlement à la demande de financement dans les limites de la somme 
allouée. 

¶ Des démarches multipays pour des priorités critiques, prédéfinies et stratégiques touchant 
plusieurs pays qui ne peuvent pas être traitées uniquement au moyen des sommes allouées 
aux différents pays. 

¶ Des initiatives stratégiques pour les démarches gérées au niveau central contribuant à la 
réussite des allocations de sommes aux pays, mais qui ne peuvent pas être financées au 
travers des subventions accordées aux pays en raison de leur nature transversale, innovante 
ou hors-cycle. 

 
31. De plus amples informations sur les investissements à effet catalyseur sont disponibles à cette 

page. 

2.3 Cadre dô®tablissement des priorit®s 

32. Il est dans lôint®r°t du Fonds mondial et des partenaires de mise en îuvre que les fonds 

disponibles soient pleinement mis ¨ profit. Conform®ment ¨ la m®thodologie dôallocation, le Comit® 

de la stratégie du Fonds mondial a approuvé un cadre dô®tablissement des priorit®s visant à orienter 

lôutilisation des autres sources de financement disponibles13 au niveau du portefeuille. 

 

33. Le cadre dô®tablissement des priorit®s du Fonds mondial sert ¨ orienter lôutilisation des fonds 

qui deviennent disponibles au cours dôune p®riode dôallocation afin quôils soient utilis®s pour financer 

des demandes figurant au Registre des demandes de qualité non financées. Ce processus est 

appelé « optimisation du portefeuille ». 
 

34. Tous les pays récipiendaires de subventions du Fonds mondial peuvent faire inscrire des 

interventions au Registre des demandes de qualit® non financ®es. La qualit® dôune demande est 

d®termin®e par le Comit® technique dôexamen des propositions (TRP), qui ®value les demandes de 

financement hiérarchisées au-delà de la somme allouée. Ces demandes doivent être déposées 

conjointement ¨ la demande de financement ou pendant lô®laboration/la mise en îuvre de la 

subvention. Si le TRP les juge techniquement bien fondées, elles seront inscrites et maintenues au 

Registre des demandes de qualité non financées et pourront être actualisées durant le cycle de vie 

de la subvention.  

 

35. Le cadre est conu pour optimiser lôimpact et lôutilisation des fonds disponibles, afin de 

concrétiser les objectifs de la Stratégie du Fonds mondial pour la période 2017/2022 : « Investir pour 

                                                
12 GF/B41/03 ï Revision 1 - Catalytic Investments for the 2020-2022 Allocation Period (Investissements à effet catalyseur pour la 
p®riode dôallocation 2017/2019) 
13 Approuv®es par le Comit® dôaudit et des finances du Fonds mondial. 

https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/catalytic-investments/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/catalytic-investments/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/catalytic-investments/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/catalytic-investments/
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/before-applying/catalytic-investments/
https://www.theglobalfund.org/media/6722/core_registerunfundedqualitydemandprioritizationframework_guidance_fr.pdf
https://www.theglobalfund.org/fr/funding-model/implementation/
https://www.theglobalfund.org/media/7856/core_globalfundstrategy2017-2022_strategy_fr.pdf?u=637153279280000000
https://www.theglobalfund.org/media/8537/bm41_03-catalytic-investments_report_en.pdf
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mettre fin aux épidémies », et doit °tre appr®hend® ¨ la lumi¯re de lôapproche globale adopt®e par 

le Fonds mondial en matière de gestion des investissements et des portefeuilles. 

 

36. Dans lôexercice habituel de la gestion des subventions, le Secr®tariat du Fonds mondial et les 

partenaires travaillent continuellement ensemble, avec les pays, pour remédier aux problèmes qui 

entravent la mise en îuvre. Par cons®quent, les pays doivent dôabord activement reprogrammer 

les fonds potentiellement inutilisés au sein de la même composante de maladie tout au long du cycle 

de vie de la subvention, y compris en faveur de priorités inscrites au Registre des demandes de 

qualité non financées14, avant de demander des fonds supplémentaires. 

 

37. ê cette fin, les ma´tres dôîuvre doivent suivre p®riodiquement lôabsorption du budget de la 

subvention afin de recenser les domaines générant ou susceptibles de générer des économies ou 

une sous-absorption. Concernant les budgets des produits de santé, ce suivi doit inclure une révision 

des prix unitaires par rapport au prix de r®f®rence en vigueur ainsi quôun ajustement des quantit®s 

en fonction de lô®tat dôavancement de la mise en îuvre du programme. Une bonne compr®hension 

des principaux facteurs budg®taires de la subvention devrait faciliter lôidentification dô®conomies. 

 

38. Une fois que les ®conomies r®alis®es ou potentielles ont ®t® recens®es, les ma´tres dôîuvre, 

en ®troite collaboration avec lô®quipe de pays du Fonds mondial, procèdent à une révision du 

programme ou du budget. 

 

39. Une prime dôoptimisation du portefeuille consiste ¨ recommander de mettre imm®diatement en 

îuvre des interventions prioritaires inscrites au Registre des demandes de qualit® non financ®es, 

ce qui peut °tre suivi dôun compl®ment de subvention soit imm®diatement soit après une 

réévaluation effectuée à des étapes définies, conformément à une approche dynamique de gestion 

des portefeuilles. 

 

40. Lorsque des fonds suppl®mentaires sont octroy®s dans le cadre de lôoptimisation du 

portefeuille, ceux-ci sont intégrés aux subventions pertinentes conformément à la procédure mise 

en place pour les ajustements financiers supplémentaires à la section 2.2 du Manuel des politiques 

opérationnelles relative à la révision des subventions. Une telle révision doit être achevée dans un 

délai de 90 jours (avec une période tampon de 30 jours si n®cessaire) ¨ compter de lôoctroi de fonds 

suppl®mentaires par le Comit® dôapprobation des subventions. 

 

41. De plus amples informations sur le cadre dô®tablissement des priorit®s sont disponibles ¨ cette 

page. 

 

2.4 Pérennité, transition et cofinancement 

 

42. La Stratégie du Fonds mondial pour la p®riode 2017/2022 met lôaccent sur la n®cessit® de 

soutenir des ripostes durables en vue de lutter contre les épidémies et de permettre aux pays de 

sôaffranchir du soutien des donateurs en passant ¨ un financement national intégral. Elle souligne 

®galement la n®cessit® dôaider les pays ¨ utiliser les ressources existantes avec plus dôefficacit®, 

afin de mobiliser davantage de ressources nationales et de réaliser des investissements 

stratégiques visant à renforcer les systèmes résistants et pérennes pour la santé.  

 
43. La politique du Fonds mondial en matière de pérennité, de transition et de cofinancement vise 

à soutenir les pays pour renforcer la pérennité, accroître le financement national, améliorer 

                                                
14 Dans des circonstances exceptionnelles, la reprogrammation de fonds entre différentes composantes de maladie peut aussi être 
approuv®e par le Comit® dôapprobation des subventions et le Conseil dôadministration. 

https://www.theglobalfund.org/media/7856/core_globalfundstrategy2017-2022_strategy_fr.pdf?u=637153279280000000
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6711/core_registerunfundedqualitydemandprioritizationframework_guidance_en.pdf?u=636917015450000000
https://www.theglobalfund.org/media/6711/core_registerunfundedqualitydemandprioritizationframework_guidance_en.pdf?u=636917015450000000
https://www.theglobalfund.org/media/4221/bm35_04-sustainabilitytransitionandcofinancing_policy_en.pdf?u=636917015560000000
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lôefficience et mieux pr®parer la transition pour sôaffranchir du financement externe. Reconnaissant 

la complexité et la longueur de ce processus, la politique rassemble les principaux éléments et les 

principes directeurs nécessaires pour renforcer la viabilité à long terme des ripostes nationales aux 

maladies et des programmes de santé.  

 
44. En sôappuyant sur les principes fondamentaux que sont la souplesse, la diff®renciation, 

lôalignement et la pr®visibilit®, cette politique fixe des exigences de cofinancement que les pays 

doivent satisfaire pour accéder aux allocations du Fonds mondial. Elle définit également des 

exigences de centrage des candidatures liées à la façon dont les pays doivent investir les ressources 

du Fonds mondial, et elle encourage les pays à entreprendre une planification précoce, solide et 

multipartite en vue de renforcer lôappropriation nationale du financement / de la gestion de la lutte 

contre les trois maladies.  

 
45. La conception des budgets des subventions du Fonds mondial et des présentes directives est 

étroitement liée à plusieurs domaines thématiques fondamentaux mis en avant dans la politique en 

mati¯re de p®rennit®, de transition et de cofinancement. Il sôagit, entre autres, des domaines 

suivants : 

(i) la nécessité de collaborer de manière proactive avec les pays pour aligner progressivement 

les investissements sur les systèmes nationaux (y compris en assurant un meilleur 

alignement des grilles de salaires) ; 

(ii) le renforcement de lôefficience et du rapport co¾t-efficacité des investissements du 

Fonds mondial et des pays en faveur de la santé et de la lutte contre les trois maladies (y 

compris en clarifiant les coûts unitaires des principaux services et interventions) ; 

(iii) un appui en vue dôune prise en charge progressive des principaux co¾ts programmatiques 

au moyen dôun cofinancement et dôun financement national accrus ; et  

(iv) la planification pr®coce de la viabilit® ¨ long terme et de la transition finale pour sôaffranchir 

du financement du Fonds mondial (y compris la façon dont le soutien du Fonds mondial dans 

le cadre dôinterventions sp®cifiques est progressivement r®duit dans les budgets des 

subventions).  

 

46. La mise en îuvre de ces domaines th®matiques variera grandement dôun pays et dôune r®gion 

¨ lôautre, mais lôalignement de la conception et de lô®laboration des budgets du Fonds mondial sur 

les principes fondamentaux de la politique PTC contribuera à renforcer la pérennité globale des 

programmes nationaux.  

 

47. Le Fonds mondial encourage les candidats à inclure des interventions visant à mobiliser des 

ressources nationales et dôautres activit®s pertinentes n®cessaires pour soutenir les objectifs de la 

politique en matière de pérennité, de transition et de cofinancement. Ces interventions peuvent être 

classées dans la catégorie des stratégies et des interventions de financement du secteur national 

de la santé, sous le module SRPS : gouvernance et planification du secteur de la santé. 

 
48. De plus amples informations sur les principaux domaines dôintervention, les principes et les 

exigences de la politique en matière de pérennité, de transition et de cofinancement paraîtront 

prochainement.  
 

 
  



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 15 

3. Principes budgétaires du Fonds mondial 

3.1 Vue dôensemble 

49. Le Fonds mondial soutient les interventions de santé liées à la lutte contre le sida, la tuberculose 

et le paludisme, ce qui englobe la mise en place de systèmes résistants et pérennes pour la santé. 

Les subventions couvrent les coûts raisonnables afférents aux interventions, compte tenu du 

contexte du pays ainsi que de la n®cessit® de renforcer lôimpact et le rapport co¾t-efficacité des 

interventions. Si le Fonds mondial estime que le co¾t dôune intervention est sup®rieur ¨ la limite 

raisonnable, il peut décider de ne financer que le montant jugé raisonnable et demander au maître 

dôîuvre dôajuster le budget de la subvention en cons®quence. 
 

50. Lorsquôils conoivent des programmes de sant® p®rennes et efficaces, les candidats doivent 

donner la priorité au rapport coût-efficacité15 des interventions pour lesquelles ils sollicitent un 

financement. Il convient donc de considérer ce travail de conception globale des programmes 

comme un volet ¨ part enti¯re du cadre dôinvestissement afin dôam®liorer le rapport coût-efficacité, 

lôobjectif ®tant de favoriser lôobtention de r®sultats dans le domaine de la sant® et lôimpact des 

programmes, tout en sôappuyant sur les ®l®ments suivants :  

a. des activit®s programmatiques dôun bon rapport coût-efficacité, destinées ï sur la base 

de preuves factuelles ï aux bons publics (zones g®ographiques, groupes dô©ge et 

populations-clés) ; 

b. un mod¯le efficient dôex®cution ç au plus juste è (nombre et types de ma´tres dôîuvre et 

de prestataires de services), y compris des modalités de prestation de services 

différentiée aboutissant à une exécution efficace des services et au renforcement de la 

qualité du programme ; 

c. une sélection, une quantification et une utilisation appropriées des prix de référence 

concernant les produits pharmaceutiques et autres produits de sant®, y compris dôautres 

ressources essentielles pour la prestation de services ; 

d. une structure de coûts viable pour les dépenses de personnel, notamment via la stratégie 

de rémunération (traitements et avantages), et une structure de gestion pérenne ; 

e. une budgétisation prudente des frais administratifs, dans lesquels on inclut les missions 

de consultation et les déplacements ;  

f. un modèle rentable de garantie et de gestion des risques, reposant notamment sur les 

frais de service du m®canisme de garantie du ma´tre dôîuvre (dans la mesure o½ la 

qualit®, lôind®pendance et le p®rim¯tre dôaction du m®canisme ont ®t® pr®alablement 

évalués et jugés suffisamment fiables), des auditeurs externes et internes ou des agents 

fiscaux. 

 

3.2 Cadre modulaire et cadre dô®valuation des co¾ts 

51. Le mod¯le de financement fond® sur lôallocation de fonds repose sur lôapplication dôune 

d®marche modulaire et dôun cadre dô®valuation des co¾ts, permettant dôam®liorer les liens entre 

lôinformation financi¯re et lôinformation programmatique. Les interventions et les activités sont 

                                                
15 Veuillez consulter la Note dôinformation technique sur le rapport co¾t-efficacité. 

https://www.theglobalfund.org/media/8596/core_valueformoney_technicalbrief_en.pdf?u=637087223220000000
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d®finies ¨ lôaide de la d®marche modulaire, tandis que les groupes de co¾ts et les entr®es de co¾ts 

sont d®termin®s ¨ partir du cadre dô®valuation des co¾ts (cadre budg®taire).  

52. Le schéma ci-après illustre la démarche modulaire et le cadre dô®valuation des co¾ts du Fonds 

mondial et leur alignement sur la strat®gie dôinvestissement visant ¨ obtenir un impact, ¨ optimiser 

lôefficacit® et ¨ utiliser au mieux les ressources. 

 

53. La d®marche modulaire et le cadre dô®valuation des co¾ts fournissent des informations sur le 

produit matériel des interventions et sur les coûts estimés y afférents. Cette démarche intégrée 

permet un meilleur suivi des d®penses au regard du budget, et facilite lôalignement/lôharmonisation 

avec les systèmes de donn®es des partenaires et des pays. Elle sert ®galement dôoutil de 

communication, favorisant la transmission de lôinformation aux instances de coordination nationale, 

aux autorités publiques, aux prestataires de suivi stratégique et de garantie, et aux autres parties 

prenantes intéressées. 

 

54. Les interventions et activités prévues dans les programmes soutenus par le Fonds mondial 

doivent être dûment planifiées et suffisamment spécifiques pour être intégrées dans les procédures 

globales de planification et dô®tablissement des budgets. La procédure exhaustive qui sera 

employ®e pour d®finir, mettre en îuvre et ®valuer les mesures n®cessaires ¨ la r®alisation des buts 

et objectifs strat®giques fix®s doit sôappuyer sur des interventions prudentes et acceptables, fond®es 

sur les donn®es disponibles les plus r®centes. Elle doit tenir compte des besoins et de lôimpact 

stratégique attendu de la subvention sur la composante de maladie. 

 

55. Un plan dôactivit® chiffr®, tel quôillustr® dans la d®marche modulaire et le cadre dô®valuation des 

co¾ts, est une expression quantitative et mon®tis®e dôun ensemble de mesures, pr®par®e en amont 

de leur mise en îuvre, qui aide les ma´tres dôîuvre ¨ allouer les ressources et ¨ ®tablir des objectifs 

réalistes pour chaque période définie du cycle de vie de la subvention.  

 

56. Par conséquent, ce plan sert de fondement au suivi des résultats programmatiques et financiers 

et permet de cerner les domaines dans lesquels des mesures correctives sôimposent. Par ailleurs, il 

établit une méthodologie de contr¹le coh®rente, notamment pour la mesure de lôabsorption des 

financements, qui est réalisée à partir des écarts entre les coûts budgétisés, prévisionnels et réels 

pour lôensemble des interventions financ®es par le Fonds mondial par composante de maladie.   
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3.3 Critères et exigences budgétaires 

57. Les demandes de financement présentées au Fonds mondial doivent être établies sur la base 

des plans strat®giques nationaux, qui doivent refl®ter les principes g®n®raux de lôefficacit® de 

répartition des investissements au sein des programmes, et notamment montrer que : 

¶ plusieurs options ont été analysées et des interventions économiques et fondées sur des 

®l®ments probants ont ®t® retenues, parce quôelles ®taient les plus adapt®es au contexte 

du pays ; 

¶ les interventions sont classées par ordre de priorité, compte tenu des contraintes de 

moyens ; et 

¶ les investissements sont répartis de manière optimale entre les différentes interventions 

prévues, les zones géographiques, les genres, les populations-cl®s, les groupes dô©ge et 

dôautres facteurs, de mani¯re ¨ obtenir lôimpact le plus marqu® dans le secteur de la sant®. 

 

58. Au moment de pr®parer leur dossier de demande de financement et dô®tablir leurs subventions, 

les candidats et les récipiendaires principaux sont tenus dôindiquer clairement au Fonds mondial la 

hauteur des contributions des autorités publiques et des autres partenaires au financement des 

programmes et des interventions de lutte contre les maladies. Côest lôobjet de lôanalyse du paysage 

de financement, pr®sent®e avec la demande de financement et/ou ¨ lô®tablissement de la subvention 

concernée. 

 

59. La d®marche dô®valuation des co¾ts et les syst¯mes associ®s adopt®s pour les subventions du 

Fonds mondial permettent de générer des informations et analyses pertinentes, à partir desquelles 

il est possible de d®finir des investissements strat®giques propres ¨ renforcer lôimpact, la rentabilit®, 

lô®valuation des r®sultats, la planification et les d®cisions dôinvestissement. Les budgets16 doivent 

par conséquent : 

¶ illustrer le lien solide entre les tendances historiques, les produits et les réalisations ; 

¶ proposer des définitions, sources de données (qualitatives et financières) et méthodes de 

calcul des coûts transparentes et vérifiables ; 

¶ reposer sur les politiques nationales et institutionnelles existantes et sôappuyer sur les 

meilleures pratiques en vigueur sur les marchés locaux ; 

¶ être cohérents et permettre la comparaison des coûts dans le temps ; 

¶ illustrer lô®quilibre entre les avantages dôune meilleure information et les co¾ts li®s ¨ son 

obtention : la conception, la mise en îuvre et lôam®lioration continue des m®thodes de 

calcul des coûts, de la collecte de données et des systèmes doivent refléter cet équilibre.  
 

60. Les budgets présentés doivent répondre à un ensemble de critères permettant de déterminer 

le caractère raisonnable des différentes lignes budgétaires et du budget total de la subvention. 

Chaque budget doit ainsi : 

¶ tendre vers lôoptimisation de lôimpact et de la r®alisation des cibles programmatiques, 

conform®ment ¨ lôorientation strat®gique fix®e par le Fonds mondial ; 

¶ refl®ter un taux r®aliste dôutilisation des fonds en fonction de la capacit® dôabsorption du 

r®cipiendaire principal et des autres ma´tres dôîuvre de la subvention (en tenant compte 

par ailleurs des d®lais dôapprovisionnement et de r®alisation des autres livrables) ; 

                                                
16 De façon générale, dans les budgets du Fonds mondial, ce sont les principes de comptabilité de tr®sorerie qui sôappliquent ¨ la mise 
en îuvre des activit®s. 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 18 

¶ garantir lô®conomie, lôefficience et lôefficacit® (rentabilit®17), ainsi que la hiérarchisation des 

interventions qui impulseront une dynamique de résultats dans le secteur de la santé ; 

¶ se calquer sur la demande de financement et intégrer les ajustements demandés par le 

Comit® technique dôexamen des propositions et par le Comit® dôapprobation des 

subventions du Fonds mondial ; 

¶ reprendre les catégories budgétaires définies par le Fonds mondial (voir annexe 1) ; 

¶ respecter toutes les exigences fix®es par le Conseil dôadministration du Fonds mondial 

(par exemple, lôinclusion des frais du Comit® feu vert pour les programmes approuv®s au 

titre de la lutte contre la tuberculose multirésistante) ; 

¶ préciser clairement les quantités et les prix unitaires raisonnables ; 

¶ se fonder sur le principe de compl®mentarit® de lôaide (autres sources de financement, 

telles que donateurs et subventions publiques) et éviter les doubles emplois. 

 

61. Le budget doit °tre libell® soit en euros (ú) soit en dollars des £tats-Unis (USD), selon la 

monnaie de la somme allouée. 

 

62. On utilisera pour chaque ligne budgétaire la monnaie dans laquelle le paiement sera effectué. 

Selon les cas, la monnaie de paiement peut être la monnaie de la subvention, la monnaie locale ou 

une autre monnaie. Les monnaies doivent ensuite être converties dans la monnaie de la subvention, 

au taux de change applicable (voir la section « Opérations de change » pour plus dôinformations). 

 

63. Dans le budget, il faut comptabiliser les coûts liés aux activités prévues dans le programme et 

inscrire les éventuels revenus générés dans le cadre de ces activités et par les actifs du 

programme18. Le budget inclus dans la demande de financement doit également faire état des 

recettes diverses, pour lesquelles on fournira les meilleures estimations disponibles. Il faudra alors 

d®crire les flux financiers qui sôy rapportent, ainsi que les m®canismes dôinformation connexes.  

 

64. Au moment de la conception des programmes, le candidat et les récipiendaires principaux 

doivent veiller à ce que la planification réalisée en amont soit suffisante pour garantir la mise en 

îuvre concr¯te des activit®s et des interventions pr®vues au cours de la p®riode de mise en îuvre, 

telle que fix®e dans lôaccord de subvention. 

 

65. Les revenus divers non budgétisés doivent tout de même être déclarés, selon les dispositions 

pr®vues dans lôaccord de subvention. Ils ne peuvent °tre utilis®s que pour financer la mise en îuvre 

du programme et les dépenses prévues et sous réserve que le Fonds mondial ait donné au préalable 

son accord par écrit. 

3.4 Taxes 

66. Comme il est stipulé à la section 3.5 du règlement du Fonds mondial applicable aux subventions 

(2014), les cr®dits du Fonds mondial sont mis ¨ la disposition des pays ¨ condition quôils soient 

exonérés des taxes applicables imposées par le pays hôte19 concern®, de mani¯re que lôint®gralit® 

du financement contribue directement à la lutte contre les trois maladies dans le pays hôte. 

Lôexon®ration fiscale exig®e par le Fonds mondial porte notamment sur les points ci-après : a) les 

droits de douane, les droits dôentr®e, les taxes ou les droits fiscaux dôeffet ®quivalent pr®lev®s ou 

                                                
17 Le terme « rentabilité » englobe ici trois notions : 1) lô®conomie, qui consiste ¨ r®duire au maximum le co¾t des ressources mobilis®es 
(« faire les choses à bas prix è), 2) lôefficience, qui consiste à exécuter les tâches en engageant des efforts raisonnables (« faire les choses 
comme il faut è), ce qui se mesure souvent en termes de co¾t par produit, et 3) lôefficacit®, qui correspond ¨ la mesure dans laquelle les 
objectifs sont atteints (« faire ce quôil faut »), ce qui se mesure souvent en termes de coût par réalisation. 
18 Parmi ces recettes, on peut citer entre autres les revenus tirés de comptes bancaires portant intérêt, les produits de la vente de produits de 
santé, les intérêts de microcrédits et tous frais de service attendus. 
19 Se rapporte ¨ un pays ou ¨ un territoire ®conomique dans lequel un programme donn® est mis en îuvre. 

https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
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imposés sur les « produits de santé »20 import®s dans le pays h¹te au titre de lôaccord de subvention 

ou dôun contrat y aff®rent (collectivement appel®s les ç droits de douane/dôentr®e ») et b) la TVA 

prélevée ou imposée sur les biens et services achetés avec les crédits des subventions.  

 

67. Selon la section 3.5 du règlement du Fonds mondial applicable aux subventions (2014), 

lôobligation du pays h¹te dôaccorder une exon®ration fiscale est irr®vocable et elle sôapplique 

®galement aux programmes soutenus par le Fonds mondial mis en îuvre partiellement ou 

entièrement par un récipiendaire principal ou un sous-récipiendaire21 autre quôune ç entité 

publique »22. Si le récipiendaire principal propos® nôest pas une entit® publique, il doit faire tout son 

possible pour que le gouvernement du pays hôte visé lui accorde cette exonération fiscale. 

Lôexon®ration doit sôappliquer ¨ toute la hi®rarchie des r®cipiendaires (r®cipiendaire principal, sous-

récipiendaires, etc.) participant ¨ la mise en îuvre de la subvention vis®e. Pour administrer ce 

régime fiscal, si nécessaire, le récipiendaire principal doit effectuer un suivi des impôts acquittés et 

recouvrés par les sous-récipiendaires. Le certificat ou la notification officielle dôexon®ration fiscale 

doit clairement indiquer le type de taxes dont sont exonérés le récipiendaire principal et les sous-

r®cipiendaires pendant la mise en îuvre de la subvention. 

 

68. Le budget présenté au Fonds mondial ne peut contenir aucune taxe sur les coûts unitaires 

applicables. Sôil est peu probable quôune exon®ration fiscale soit accord®e au moment de la 

signature de la subvention, le montant des taxes incluses dans le budget prévisionnel de la 

subvention doit °tre clairement indiqu® lors de lô®tablissement de la subvention et communiqu® au 

Fonds mondial avec suffisamment de détails pour que les informations concernées puissent être 

vérifiées.   
 

69. Si le r®cipiendaire principal nôa pas obtenu dôexon®ration fiscale au terme de lô®tablissement de 

la subvention, le Fonds mondial peut envisager de modifier les modalit®s de mise en îuvre 

propos®es de mani¯re ¨ ®viter que lôenveloppe disponible ne soit amput®e des taxes applicables. 

Par exemple, la responsabilit® des achats peut °tre confi®e ¨ dôautres organismes b®n®ficiant de 

lôexemption fiscale. Le Fonds mondial peut ®galement d®duire les taxes redevables de la somme 

allouée au pays ou suspendre le décaissement des crédits au pays (en particulier dans le cas de 

subventions mises en îuvre par une entit® publique). 

 

70. Si le r®gime dôexon®ration pr®voit un remboursement a posteriori (côest-à-dire que le 

r®cipiendaire principal doit dôabord sôacquitter des taxes avant dôen r®clamer le remboursement), le 

récipiendaire principal doit appliquer un mécanisme de suivi triple : il consignera les taxes acquittées, 

les taxes dont il a demandé le remboursement et les taxes effectivement remboursées par les 

autorités fiscales du pays hôte visé. Il doit communiquer ces données chaque année, dans le rapport 

financier annuel et/ou dans dôautres rapports financiers ponctuels adress®s au Fonds mondial. Les 

taxes recouvrables acquittées, mais non remboursées, peuvent être réputées « dépenses non 

conformes » (voir section 5 ci-après). Le Fonds mondial sera donc en droit de demander le 

remboursement de ces taxes non recouvr®es, conform®ment aux dispositions de lôaccord de 

subvention applicable. 

 

71. Si le principe du remboursement a posteriori sôapplique, le budget de la première année peut 

éventuellement inclure une clause relative aux besoins de trésorerie. La demande doit en être faite 

                                                
20 Ce terme est défini dans le Guide sur la politique du Fonds mondial en matière de gestion des achats et des stocks de produits de 
santé (2018, susceptible dô°tre modifi® ult®rieurement). 
21 On notera que, conformément au règlement du Fonds mondial applicable aux subventions (2014), le terme « sous-récipiendaire » 
désigne les entités qui reçoivent des crédits « indirectement » des récipiendaires principaux. Ainsi, les sous-sous-récipiendaires et autres 
récipiendaires de niveau inférieur sont inclus dans cette définition. 
22 Selon la définition donnée dans le règlement du Fonds mondial applicable aux subventions (2014), une « entité publique » est un 
service, un ministère, une division, un département, une unité ou une agence, un instrument ou toute autre entité du gouvernement du 
pays hôte, à tout niveau, ou une entité ou organisation dont le gouvernement du pays hôte à quelque niveau que ce soit est un actionnaire 
majoritaire, ou dont il contrôle ou influence largement les opérations. 

https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
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dans le budget et appuyée par des prévisions de trésorerie précises relatives au paiement et au 

recouvrement des taxes. Ce montant devra faire lôobjet dôun suivi sp®cifique dans les rapports 

financiers annuels pertinents. 

 

72. Si la l®gislation nationale ne pr®voit pas dôexon®ration de lôimp¹t sur le revenu pour le personnel 

national travaillant sur les subventions du Fonds mondial, le récipiendaire principal visé, 

conformément aux législations appropriées, doit acquitter les retenues à la source aux autorités 

fiscales comp®tentes lorsquôil effectue des d®caissements sur le budget de la subvention, et d®clarer 

ces revenus aux autorités fiscales ou autres autorités compétentes. 

 

3.5 Opérations de change 

73. Étant donné que certaines dépenses de la subvention peuvent être engagées dans une 

monnaie locale ou une monnaie autre que celle de la subvention, celle-ci peut être exposée à 

dôimportants risques de change pendant toute la p®riode de mise en îuvre, de la date dôapprobation 

du budget à la clôture de la subvention.   

  

74. Dans la présente section, on trouvera des orientations sur les questions de change à prendre 

en compte pendant la totalit® du cycle de vie de la subvention, lôaccent ®tant mis sur la phase 

dô®tablissement des budgets. 
 

3.5.1 Monnaie de la somme allouée : monnaie de la subvention  

75. La monnaie de la somme allouée est déterminée au cas par cas pour chaque pays23. Elle sera 

soit le dollar des États-Unis, soit lôeuro, et ne peut °tre chang®e au cours dôune m°me p®riode 

dôallocation. La monnaie initialement retenue est indiqu®e dans la lettre dôallocation. 
 

76. Le choix de monnaie sera en fonction des risques de change prévisibles pouvant découler des 

activités financées par la subvention, compte tenu de la situation financière et monétaire de chaque 

pays. En règle générale, le dollar des États-Unis sera utilis® dans le cas dôun r®gime de change fixe 

avec cette monnaie ou dôun r®gime de change flottant o½ le taux de change entre la monnaie locale 

et les autres devises ®volue librement. On retiendra lôeuro dans les pays o½ la monnaie locale en 

circulation est ¨ parit® fixe avec lôeuro (ou tout autre r®gime de change stable). 

 

77. La monnaie de la somme allou®e ne peut °tre modifi®e que si lôinstance de coordination 

nationale24 présente une demande motivée et que le Fonds mondial donne officiellement son accord 

par écrit25.  

 

78. La ou les demandes de financement qui seront présentées, ainsi que la ou les subventions qui 

en résulteront, seront libellées dans la même monnaie que la somme allouée correspondante. 

 

79. Dans le cas exceptionnel o½ la monnaie de la somme allou®e est modifi®e dôune p®riode 

dôallocation ¨ lôautre, le r®cipiendaire principal utilisera la monnaie de la subvention en cours jusquô¨ 

sa clôture et passera à la nouvelle monnaie à la signature des accords portant sur la nouvelle période 

de mise en îuvre. 
 

                                                
23 Ou pour chaque région, en cas de subvention régionale. 
24 Lôinstance de coordination peut °tre une instance r®gionale, une organisation r®gionale ou tout autre type de candidat. 
25 Le changement de monnaie pourrait par exemple se justifier en cas dôinflexion soudaine et majeure de la politique ou du paysage 
mon®taire dôun pays. 
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80. Dans ce cas, les soldes de trésorerie non engagés dans le pays doivent être convertis au taux 

de change au comptant en vigueur ¨ la date de fin de la p®riode de mise en îuvre en cours, comme 

indiqué ci-après :   

¶ Les soldes bancaires libellés dans la monnaie locale doivent être conservés dans la 

monnaie locale ; aucune conversion nôest requise. Sur le plan de lôinformation financi¯re, 

les ma´tres dôîuvre devront appliquer le m°me taux au comptant (en vigueur ¨ la date 

de fin de la p®riode de mise en îuvre) pour, dôune part, ®tablir le dernier rapport sur les 

r®sultats actuels/demande de d®caissement et, dôautre part, d®clarer le solde de 

tr®sorerie dôouverture de la nouvelle subvention. 

¶ Les soldes bancaires libell®s dans lôancienne monnaie de la subvention doivent être 

reversés au Fonds mondial, sauf accord contraire par écrit de ce dernier. 

 

81. Une fois que le Fonds mondial a approuvé la monnaie de la somme allouée, celle-ci sôapplique 

pendant toute la p®riode dôallocation. 

 

3.5.2 Monnaies utilis®es pour lô®tablissement du budget 

 

82. De manière générale, dans la préparation des budgets des subventions du Fonds mondial, il 

convient dôutiliser les diff®rentes monnaies applicables ¨ chaque ligne budg®taire (côest-à-dire les 

monnaies dans lesquelles les postes inscrits au budget seront facturés ou réglés), et, le cas échéant, 

de les convertir dans la monnaie indiqu®e dans lôaccord de subvention selon le taux de change 

approuvé par le Fonds mondial.  

 

83. Les postes ne doivent pas être chiffrés directement dans la monnaie de la subvention si la 

transaction correspondante se fera dans la monnaie locale. Par exemple, pour les besoins de 

lô®tablissement du budget, les salaires vers®s dans la monnaie locale doivent °tre comptabilis®s en 

monnaie locale, puis convertis dans la monnaie de la subvention.3.5.3 Application des taux de 

change et dôinflation. 

 

84. Le taux de change utilisé dans le budget doit être celui qui représente la meilleure estimation 

du taux auquel le récipiendaire principal convertira la monnaie de la subvention en monnaie locale 

pendant la durée de la subvention. La méthode et/ou les références utilisées doivent être pleinement 

développées dans les hypothèses budgétaires générales. Aucune réserve pour variations de 

change ne peut être inscrite au budget. 
 

85.  Aux fins de lô®tablissement des budgets, le Fonds mondial utilise une moyenne mobile 

exponentielle de 200 jours comme taux de change. Cet indicateur est mesur® sur la base dôune s®rie 

historique de prix suffisamment longue, donnant plus de poids aux observations les plus récentes. 

Le Fonds mondial fournira aux ma´tres dôîuvre des informations sur cette m®thode de calcul des 

taux de change. Toute divergence par rapport à la méthode susmentionnée doit être approuvée par 

écrit par le Fonds mondial lors de lô®laboration de la subvention. 

 

86. Lorsquôil est pr®vu que les d®caissements effectu®s dans certaines devises seront convertis 

selon un taux fixe pr®d®termin® (taux de r®f®rence), côest ce taux qui devra °tre utilis® pour 

lô®tablissement du budget. Les dispositions applicables et le taux fixé devront être confirmés par 

écrit par le Fonds mondial pour chaque subvention lors de lô®tablissement des subventions 

correspondantes. 
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87. Si le régime de change du pays est fixe ou dirigé par les autorités nationales, le budget doit 

indiquer les taux officiels fixes donn®s, tels que d®finis par lôautorit® mon®taire du pays. Lorsquôil 

existe un marché de change parallèle et que le taux officiel est surévalué par rapport au taux 

officieux, le récipiendaire principal doit retenir le taux maximisant la valeur des crédits octroyés, dans 

les limites fixées par les lois du pays considéré, et tel que convenu par le Fonds mondial par écrit. 

Dans de tels cas, le r®cipiendaire principal doit porter ces informations ¨ lôattention du Secrétariat 

du Fonds mondial ¨ lô®tablissement des subventions correspondantes, afin quôil valide les mesures 

dôatt®nuation ®ventuellement pr®vues. 
 

88. Le Fonds mondial peut transférer directement de la monnaie locale aux récipiendaires 

principaux lorsquôil estime que leur politique en mati¯re dôop®rations de change ou les taux 

applicables à leurs opérations de change ne sont pas optimaux. 

 

89. Le taux de change appliqué et la monnaie de la subvention doivent être pris en compte si un 

facteur de correction de lôinflation est propos®. Les hypoth¯ses concernant lôinflation et le taux de 

change doivent être compatibles et permettre une estimation globale précise des coûts équivalents 

qui seront supportés dans la monnaie de la subvention au moment du règlement des dépenses. 

 

90. Le Fonds mondial admet lôexistence dô®ventuelles diff®rences entre les taux de change 

budg®tis®s et r®els en raison de lôimpr®visibilit® de la fluctuation des taux de change. 

 

91. Les gains r®sultant de la r®vision des hypoth¯ses relatives aux taux de change, ou de lô®cart 

entre le taux de change prévu dans les hypothèses budgétaires et le taux de change réel, sont 

considérés comme des ressources supplémentaires pour les subventions et ne peuvent être utilisés 

¨ des fins de r®vision du programme ou dôajustement budg®taire sans lôautorisation ®crite pr®alable 

du Fonds mondial. Des informations supplémentaires figurent en annexe 3.  

92. Si : 1) un événement exogène important, par exemple une dévaluation dirigée de la monnaie, 

entraîne une modification/tendance marquée et prolongée du taux de change auquel le récipiendaire 

principal devrait normalement effectuer les opérations de change applicables à la subvention, ou si 

2) lôinstabilit® ¨ court terme du taux de change augmente (fluctuations de change supérieures à 

10 pour cent dans un court laps de temps), une moyenne mobile exponentielle actualisée sera 

fournie au récipiendaire principal par le Fonds mondial.  
 

Apr¯s lôexamen du TRP mais avant 

lôapprobation du Comit® dôapprobation des 

subventions 

Apr¯s lôapprobation du Conseil dôadministration 

Lô®cart de change (gain ou perte) d®coulant de 
la mise à jour du taux du budget doit être 
d®clar® au Comit® dôapprobation des 
subventions26, de m°me que lôutilisation 
connexe des gains ou la redéfinition de la 
hiérarchisation des interventions/activités en 
cas de pertes de change.  

Le Comit® dôapprobation des subventions 
formulera la recommandation finale concernant 
lôinvestissement des gains de change ou les 
résultats de la redéfinition des priorités pour 
couvrir les pertes de change.  

Les révisions apportées à la subvention en 

raison dôun ®cart de change (gain ou perte) 

seront traitées conformément à la section 2.2 

du Manuel des politiques opérationnelles 

relative à la révision des subventions. 

 

Concernant les révisions apportées aux 

subventions pr®voyant lôutilisation des gains de 

change, outre le processus dôapprobation d®fini 

à la section 2.2 du Manuel des politiques 

opérationnelles relative à la révision des 

subventions, le tableau 1 ci-dessous décrit les 

modalit®s dôapprobation applicables 

concernant lôinvestissement des gains de 

                                                
26 Dans le cadre du processus dôapprobation de la subvention, au moyen du formulaire dôexamen final de lô®laboration de la subvention. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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Si ces pertes nuisent considérablement à la 
capacit® de la subvention dôatteindre ses 
objectifs, le p®rim¯tre et lô®chelle de la 
subvention doivent être ajustés. 

Les activités qui ne peuvent pas être financées 
en raison des pertes de change doivent être 
inscrites au Registre des demandes de qualité 
non financées. 

Si des économies sont identifiées pendant la 
mise en îuvre de la subvention, ces activit®s 
pourront alors être financées.  

Un financement supplémentaire peut 
également être sollicité dans le cadre du 
processus dôoptimisation du portefeuille. 

change. Des informations supplémentaires 

figurent en annexe 3. 

 

 

Tableau 1 

 

Montant des gains de 
change nets27 à investir 

 

Gestion des subventions Finances 

< 5 000 000 USD Responsables régionaux/ 
directeur de département28 

Responsable financier 
régional 

5 000 000 USD <= X < 
10 000 000 USD 

Directeur de la Division de la 
gestion des subventions 

Directeur du Département de 
contrôle et de gestion 

financière des programmes 

>= 10 000 000 USD Comit® dôapprobation des subventions 

 

 

93. Idéalement, le taux de change utilisé pour la présentation des dépenses au Fonds mondial doit 

être le taux réel applicable à la date de règlement des dépenses, ou le taux de change annuel/moyen 

de la période, qui sera le taux officiel ou le taux publié vérifiable applicable conformément à la 

démarche budgétaire retenue et aux normes en vigueur dans le pays. Le taux applicable sera celui 

de la banque centrale nationale ou celui de lôagence dôinformation financi¯re internationale fixant les 

taux de change de référence (Reuters, Bloomberg et autres sources).  

 

94. Les ma´tres dôîuvre ne peuvent pas appliquer les taux de change moyens pond®r®s calcul®s 

dôapr¯s diff®rentes tranches de reus de d®caissements du Fonds mondial pour convertir et 

présenter les dépenses et les soldes de trésorerie dans le pays. 

3.6 Frais de gestion des programmes 

95. Les frais de gestion programmatique représentent une part essentielle des interventions des 

programmes de santé. Le récipiendaire principal et les sous-récipiendaires doivent inscrire au 

budget les dépenses pertinentes à engager pour assurer une gestion de qualité, atténuer les risques 

et mettre en place les garanties nécessaires. Ces frais de gestion du programme seront fonction du 

niveau de risque et du contexte de mise en îuvre, et concilieront de mani¯re ®quilibr®e deux 

                                                
27 Gains de change bruts moins la réserve pour aléas 
28 Pour les départements des pays à fort impact 
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impératifs : optimiser les services essentiels et les interventions axées sur les besoins 

programmatiques, dôune part, et garantir la mise en place dôune structure de gestion suffisante pour 

appuyer la réalisation des r®sultats, dôautre part. 

 

96. Bien que le Fonds mondial nôait fix® aucun pourcentage pr®d®termin® pour d®limiter la part que 

devraient repr®senter les frais de gestion dans lôenveloppe totale allou®e, elle doit °tre comparable 

à celle des programmes de même nature menés dans des contextes nationaux similaires. Le 

récipiendaire principal doit donc se référer aux pourcentages de référence appliqués par les 

partenaires et dôautres donateurs, et prendre contact avec le Fonds mondial pour conna´tre ses 

attentes particulières concernant la proportion du budget total à réserver aux frais de gestion 

programmatique, compte tenu des risques particuliers diagnostiqués et des difficultés propres au 

pays.  

 

97. Les d®penses de gestion programmatique, la part quôelles représentent dans le budget total et 

leur composition ï qui varieront selon la structure de mise en îuvre du programme et le mod¯le de 

maîtrise des risques retenu ï doivent °tre examin®es par lôinstance de coordination nationale avant 

la soumission de la demande de financement au Fonds mondial. La demande de financement doit 

démontrer, dans une note explicative, le bien-fondé des modalités générales adoptées pour la 

gestion du programme. 

 

98. On peut inclure dans le chapitre « dépenses de gestion programmatique » les postes 

budgétaires répertoriés ci-apr¯s pour la mise en îuvre dôun programme soutenu par le 

Fonds mondial, par récipiendaire principal et sous-récipiendaires : 

¶ Ressources humaines (¨ lôexclusion de lôentr®e de co¾ts 1.2 Salaires ï travailleurs de 

proximité, personnel médical et autres prestataires de services) 

¶ Coûts de déplacement 

¶ Services professionnels externes 

¶ Équipement non sanitaire 

¶ Coûts indirects et frais généraux  

3.6.1 Coûts partagés 

99.  Les coûts partagés désignent « les coûts29 des activités à valeur ajoutée30 qui ne peuvent 

pas être directement imputés à une seule subvention ou à un seul programme de manière 

économiquement réaliste et qui sont donc attribués à au moins deux sources de 

financement31 ou à différentes subventions du Fonds mondial ». Par exemple, il peut sôagir du 

loyer des bureaux, des véhicules, des charges et de la gestion de programme (y compris les services 

des finances, dôapprovisionnement, de lôaudit interne, dôadministration, de suivi et dô®valuation). 

 

100. Le principe de partage des coûts doit être appliqué de manière à parvenir à un équilibre entre 

efficience, niveau dôeffort et risques associ®s dans la mise en îuvre des programmes soutenus par 

le Fonds mondial, dans le but dôam®liorer les r®sultats en mati¯re de sant® et dôoptimiser lôimpact. 

 

101.  Les « coûts partagés » sont essentiels pour assurer la pérennité des services des maîtres 

dôîuvre. Le Fonds mondial encourage les ma´tres dôîuvre ¨ identifier les co¾ts de services 

partagés et à les budgétiser afin de garantir les éléments suivants : 

                                                
29 Le coût est la mesure des ressources utilisées pour atteindre les objectifs de la subvention/du programme. 
30 Les activités à valeur ajoutée désignent les activités nécessaires, raisonnables et contribuant directement ou indirectement à la 
r®alisation des objectifs du programme (y compris les objectifs programmatiques, financiers et de communication de lôinformation). 
31 Le gouvernement, le Fonds mondial, dôautres donateurs et dôautres sources de financement. 
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¶ une expertise fonctionnelle, une amélioration de la performance de la subvention et une 

réduction des coûts de transaction ;  

¶ lôefficience et lôefficacit® administratives et op®rationnelles de la prestation de services ;   

¶ une ®conomie dô®chelle et la p®rennit® des services ;   

¶ les coûts des services connexes sont partagés entre plusieurs subventions du 

Fonds mondial ou plusieurs donateurs ou sources de financement. 

 

102. Lorsquôils conoivent une approche op®rationnelle visant ¨ appliquer des principes de ç partage 

des coûts è, les ma´tres dôîuvre des subventions doivent sôassurer que celle-ci exclut les cas 

suivants :  

¶ le coût peut être imputé à une seule source de financement ou à une seule subvention/un 

seul programme ; 

¶ le co¾t dôouverture ou de cr®ation dôun bureau de pays par le ma´tre dôîuvre (par exemple, 

organisation non gouvernementale internationale, organisations régionales, etc.) fait 

généralement partie des coûts non admissibles pour les programmes financés par le 

Fonds mondial et ne peut pas être intégré aux coûts partagés. 

 

103. Le principe de partage des co¾ts peut °tre appliqu® par des ma´tres dôîuvre publics qui 

répondent aux critères ci-dessus lorsque ce principe permet dôam®liorer la p®rennit®, le rapport co¾t-

efficacit® et les r®sultats et quôil cr®e des ®conomies dô®chelle dans la prestation de services.  

 

3.6.1.1. Établissement du budget 

104. Deux choix sôoffrent aux ma´tres dôîuvre pour ®tablir le budget des co¾ts partag®s : 

 
 

105. Les ma´tres dôîuvre peuvent choisir lôune de ces deux approches pour ®tablir le budget des 

co¾ts partag®s, sous r®serve quôils respectent les principes cl®s suivants. D¯s lors quôune m®thode 

a ®t® choisie, elle doit °tre syst®matiquement appliqu®e ¨ toutes les subventions mises en îuvre 

par une même organisation. 

 

 

Type Fond® sur lô®valuation des co¾ts % du montant de la subvention 

 

 

 

Conditions 

préalables 

Á Ma´tres dôîuvre dot®s de faibles 

capacités (selon un outil 

dô®valuation des capacit®s) et 

pouvant entraîner un risque élevé 

(selon lôoutil de gestion des risques 

intégré). 

Á Les coûts partagés peuvent être 

cumulés, imputés et déclarés de 

manière économiquement réaliste 

(système en place pour enregistrer, 

suivre et communiquer des 

informations). 

Á Ma´tres dôîuvre dot®s de 

capacités élevées et pouvant 

entraîner un risque faible. 

Á Le coût du cumul, de lôimputation 

et de la déclaration des coûts 

partagés individuels dépasse les 

avantages associés. 

Á Une m®thode dôattribution 

appropriée est clairement définie 

et incluse dans les hypothèses 

budgétaires. 

Coûts partagés

Fondés sur 
lô®valuation des co¾ts

% du montant de la 
subvention
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Á Une m®thode dôattribution 

appropriée est clairement définie et 

incluse dans les hypothèses 

budgétaires. 

 

106. Afin de définir une méthode appropri®e en mati¯re dôattribution fond®e sur lô®valuation des co¾ts 

(bar¯me de r®partition), les ma´tres dôîuvre doivent suivre les ®tapes suivantes : 

¶ Identifier les activités à valeur ajoutée : le ma´tre dôîuvre doit identifier toutes les activit®s 

partagées qui sont nécessaires et raisonnables et qui contribuent directement ou 

indirectement à la réalisation des objectifs du programme, mais qui ne sont pas directement 

imputables ¨ dôautres sources de financement ou à une autre subvention. Par exemple, le 

loyer des bureaux, lô®lectricit®, les charges, le courrier, le t®l®phone, Internet, les 

assurances, le carburant, la sécurité, le nettoyage, etc.   

¶ Définir un groupe de coûts : regrouper toutes les activités liées dans un groupe de coûts 

spécifique. Par exemple, les activités susmentionnées doivent être regroupées dans les frais 

administratifs.  

¶ Identifier les facteurs de co¾ts (base dôattribution) : les facteurs de coûts sont la base 

utilisée pour affecter le groupe de coûts à une ligne budgétaire ou à une entrée de coûts 

sp®cifiques. Le ma´tre dôîuvre doit d®finir le facteur de co¾ts appropri® et pertinent pour 

chaque groupe de coûts. Par exemple, le montant de la subvention ou la taille des effectifs 

peuvent servir à répartir les frais administratifs.  

¶ Attribuer le groupe de coûts en fonction des facteurs de coûts : le groupe de coûts doit 

être attribué en fonction des facteurs de coûts pertinents.  

 

107. On consultera lôannexe 4 pour en savoir plus sur les possibles groupes de coûts, facteurs de 

co¾ts et bases dôattribution.  

108. Concernant la m®thode dôattribution faisant appel ¨ un pourcentage du montant de la 

subvention, les conditions suivantes sôappliquent :  

 

Montant de la subvention 

(USD) ï à lôexclusion du 

m®canisme dôachat 

groupé 

% maximum autorisé  Montant maximum (USD) 

Par subvention, par p®riode de mise en îuvre 

< 1 million 10 % 0,1 million 

1 million à < 10 millions 8 % 0,8 million 

10 millions à < 30 millions 6 % 1,8 million 

30 millions à < 50 millions 5 % 2,5 millions 

50 millions à < 100 millions 4 % 4 millions 

100 millions à < 200 millions 2,5 % 5 millions 

200 millions ou plus 2 %  

 

109. Tous les co¾ts partag®s doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 11.5 Co¾ts partagés 

quelle que soit la nature des dépenses. 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 27 

3.6.1.2. Exécution 

110. Le ma´tre dôîuvre doit avoir mis en place un syst¯me dôinformation de gestion financi¯re afin 

de suivre systématiquement les coûts partagés et de les imputer de manière appropriée aux divers 

programmes ou sources de financement. Si le syst¯me dôinformation mis en place ne le permet pas, 

le ma´tre dôîuvre doit tenir un compte dôordre ¨ lôappui des entr®es saisies dans le syst¯me.  

 

111. La méthodologie appliquée dans le dernier budget approuvé pour la répartition des coûts 

partagés doit également être utilisée pour la répartition des dépenses. Les coûts partagés à imputer 

au budget doivent sôappuyer sur le p®rim¯tre des activit®s, les d®penses r®elles engag®es au titre 

de ces activités et les d®penses totales pour la subvention et lôentit®. 

 

112. Les dépenses réelles partagées qui sont déclarées au Fonds mondial doivent correspondre aux 

d®penses r®elles engag®es par les ma´tres dôîuvre, et non au montant pr®vu dans le budget. Par 

exemple, les coûts administratifs réels doivent être attribués à une subvention spécifique en tant que 

« co¾ts administratifs totaux r®els/d®penses totales r®elles du ma´tre dôîuvre* d®penses r®elles 

engagées au titre de la subvention spécifique ». 

 

3.6.1.3. Déclaration 

113. Les co¾ts partag®s et la base dôattribution connexe doivent °tre d®clar®s dans le cadre du 

rapport sur les r®sultats actuels et de la demande de d®caissement afin dô°tre v®rifi®s par lôagent 

local du Fonds et doivent être inclus dans les déclarations financières ¨ des fins dôaudit.  

 

114. Les co¾ts partag®s doivent °tre d®clar®s sous lôentr®e de co¾t 11.5 Co¾ts partag®s.  

3.7 Paiements directs obligatoires 

115. Afin dôam®liorer lôefficacit® de la gestion des fonds et dôatt®nuer les risques, les biens et services 

fournis par les organisations tierces énumérées ci-dessous, avec lesquelles le récipiendaire principal 

a conclu un contrat, déclencheront un décaissement direct obligatoire de la part du Fonds mondial, 

pour le compte du récipiendaire principal, sauf accord écrit contraire du Fonds mondial. 

 

 

116. Les organisations partenaires sont notamment les suivantes :  

¶ les fonds, programmes, et autres institutions des Nations Unies ; 

¶ le Service pharmaceutique mondial ; 

¶ la Fondation Ida ; 

¶ le Partnership for Supply Chain Management (PFSCM) ; 

¶ iPlus Solutions (i+) ; 
¶ lôAlliance pour la pr®vention du paludisme ; 

¶ autres organisations approuvées par le Fonds mondial. 

 

117. Tous les accords contractuels relèvent de la responsabilité du récipiendaire principal. Le 

Fonds mondial effectuera un paiement aux organisations partenaires apr¯s r®ception dôune 

demande ®manant du r®cipiendaire principal et dô®l®ments attestant de lôexistence dôun accord sign® 

entre le r®cipiendaire principal et lôorganisation tierce32. 

 

118. Tout paiement versé directement aux organisations énumérées ci-dessus par le récipiendaire 

principal peut être considéré comme une dépense non conforme par le Fonds mondial. 

                                                
32 Pour de plus amples détails sur les exigences de paiement direct, on consultera la section 2.1 du Manuel des politiques 
opérationnelles relative aux décisions annuelles de financement et aux décaissements. 

https://www.un.org/en/sections/about-un/funds-programmes-specialized-agencies-and-others/
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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119. La liste des organisations partenaires sera mise à jour si nécessaire par le Fonds mondial, et 

les récipiendaires principaux en seront dûment informés. 

3.8 Populations-clés 

120. Dans le contexte du VIH, de la tuberculose et du paludisme, les populations-clés sont les 

populations fortement touch®es par lôune de ces maladies qui nôont quôun acc¯s limité aux services 

et/ou sont victimes dôune forme de criminalisation ou de marginalisation. 

 

121. Le Fonds mondial et ses partenaires ont pour objectif commun dô®largir lôacc¯s des populations-

clés aux services de prévention et de traitement du VIH. 

 

122. Ils se sont engagés à combler les lacunes existantes pour ces populations en matière de riposte 

au VIH en soutenant des investissements qui réduisent le rejet social et la discrimination, donnent 

aux communautés les moyens de participer à la conception et à la fourniture des services et 

améliorent la qualité des données relatives aux populations-clés. 

 

123. Pour chaque budget de subvention incluant une composante VIH, les ma´tres dôîuvre sont 

tenus de répartir les investissements par population-clé au niveau des interventions.  

3.9 Paiement en fonction des résultats 

3.9.1 Financement axé sur les résultats 

124. Le financement axé sur les résultats est une forme de financement selon laquelle les paiements 

sont conditionn®s par lôobtention v®rifi®e de r®sultats pr®d®termin®s (au niveau de lôimpact, des 

résultats, de la couverture, des produits ou encore des jalons). Il est axé sur les systèmes nationaux, 

le rapport coût-efficacit® et lôimpact, plut¹t que sur la gestion des ressources. Ce mod¯le permet 

dôutiliser plus souplement les cr®dits de la subvention, dans les limites de param¯tres pr®d®finis.  

 

125. Le financement ax® sur les r®sultats doit °tre envisag® lorsquôil peut am®liorer lôefficacit® du 

programme et, ¨ terme, maximiser lôimpact de lôinvestissement sur les r®sultats en mati¯re de sant® 

dôun pays ou dôun programme sp®cifique. 
 

126. Cette forme de financement peut introduire de la souplesse dans lôutilisation des cr®dits de la 

subvention au niveau national et favoriser le recours à des systèmes adaptés (soit 

gouvernementaux, soit communautaires, en fonction de lôobjectif et de la conception du financement) 

en vue de financer et de mettre en place des activit®s, renforant ainsi lôappropriation nationale ainsi 

que la pérennité des programmes. 

 

127. Les r®sultats et les paiements correspondants sont d®finis ¨ lôavance (par exemple, r®sultats 

programmatiques ou financiers à obtenir, jalons ¨ atteindre). Lôaccent est mis sur la r®alisation des 

objectifs du programme, telle que mesurée par des indicateurs sélectionnés. 

 

128. Les paiements peuvent être versés a posteriori33 ou inclure le concept de fonds de roulement 

(ou prépaiement).  

 

129. Le suivi porte sur les progrès réalisés et les résultats (et non sur les ressources). Dès lors, les 

ma´tres dôîuvre peuvent g®rer les ressources comme ils lôentendent en vue dôatteindre les r®sultats. 

                                                
33 Sens de « a posteriori » (formule latine formelle) : analyser quelque chose en partant de faits connus, puis en réfléchissant aux 
causes possibles des faits. 
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130. Les résultats déclarés sont vérifiés au moyen de vérifications annuelles indépendantes de la 

cohérence des données.  

 

131. Tous les types de demandes de financement se prêtent à la modalité de financement axé sur 

les résultats. 

 

132. Il nôest pas n®cessaire de lôappliquer ¨ lôint®gralit® de lôinvestissement ; on peut la cantonner à 

certaines interventions dôune subvention.  

3.9.2 Contrats fondés sur les résultats 

133. Les contrats fondés sur les résultats constituent un accord contractuel en vertu duquel des 

fournisseurs ou prestataires de services acceptent de livrer des produits spécifiques dans un délai 

et pour un prix défini, sans égards particuliers pour les ressources ou les processus34 qui seront 

déployés pour obtenir le produit souhaité. 

 

134. Afin dôaccro´tre lôefficience, lôefficacit® et les ®conomies dô®chelle de la subvention, les 

récipiendaires principaux et/ou les sous-récipiendaires peuvent adopter le contrat fondé sur les 

r®sultats pour la mise en îuvre de certaines parties dôun programme ou pour une activité spécifique 

(jalons/indicateurs de produit), à condition :  

(i) que les récipiendaires principaux/sous-récipiendaires respectent les critères décrits au 
paragraphe ci-dessous ;  

(ii) que les prestataires de services répondent aux exigences de capacités minimales 
(notamment aux facteurs décrits dans lôannexe 5) et ; 

(iii) dôobtenir lôaccord du Fonds mondial.  
 
135. Le Fonds mondial recommande cette modalité contractuelle pour les organisations mettant en 

îuvre des activit®s et fournissant des services dont la valeur annuelle est inf®rieure ¨ 100 000 USD. 

Toutefois, si le montant total des activit®s ¨ mettre en îuvre d®passe soit 3 millions dôUSD soit 20 % 

du montant de la subvention concernée (le montant le plus bas sôapplique) pour une p®riode de mise 

en îuvre particuli¯re, cette modalit®35 doit être approuvée par le Fonds mondial pendant 

lô®laboration de la subvention ou selon que n®cessaire pendant la mise en îuvre de la subvention. 

 

136. En vertu de cette approche, le sous-récipiendaire et le prestataire de services rendent tous deux 

des comptes au récipiendaire principal. 

 

137. Les contrats fond®s sur les r®sultats doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts ñContrat 

fondé sur les résultats, organisations communautaires et autres prestataires de serviceò. 

 
138. On consultera lôannexe 5 pour en savoir plus sur les principales phases de la livraison des biens 

ou services dans le cadre de cette démarche. 

 

3.9.3 Incitations financières 

139. Le Fonds mondial sôengage ¨ harmoniser les conditions dôoctroi des indemnit®s (versement des 

salaires et bar¯mes dôindemnit®s journali¯res applicables) avec les partenaires donateurs et ¨ les 

aligner sur les systèmes et les politiques déjà en place dans chaque pays. Le Fonds mondial a 

                                                
34 Les récipiendaires principaux restent tenus de respecter les clauses du règlement applicable aux subventions, y compris lorsque ces 
clauses exigent dôimposer certaines obligations aux fournisseurs/prestataires de services. 
35 Le recours ¨ des contrats fond®s sur les r®sultats doit °tre formalis® dans lôaccord de subvention applicable, soit au moment de la 
signature soit au moyen dôune lettre de mise en îuvre. 
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adopt® diverses mesures afin de rationaliser, dans les diff®rents programmes quôil soutient, le 

versement dôincitations, les indemnit®s journali¯res vers®es aux agents en d®placement et les 

dispositions applicables aux transports. 

 

140. Afin dô®viter dôintroduire une distorsion entre les diff®rents programmes de sant® publique en 

place et en vue de soutenir la viabilité de la stratégie relative aux ressources humaines à long terme, 

les ressources du Fonds mondial ne doivent pas être utilisées pour verser des « compléments de 

salaire »36.  
 

141. Dans des cas exceptionnels, le Fonds mondial peut approuver le versement de primes 

incitatives ¨ des agents du secteur public participant ¨ la mise en îuvre de programmes soutenus 

par le Fonds mondial, sous la forme dôune prime contractuelle de prestations.  

 

142. Dans tous les cas, il sôagira de primes ¨ la t©che ou ¨ la performance vers®es dans le cadre 

dôun processus simplifi® et transparent de gestion de la performance, montrant un lien clair avec les 

résultats : 

i. Les primes incitatives à la tâche correspondent à des primes versées aux personnes 

charg®es de la gestion des programmes lorsque leurs fonctions nôenglobent ni la gestion 

des projets financés par des bailleurs de fonds ni les exigences supplémentaires 

auxquelles ils doivent répondre. Par exemple, un comptable travaillant dans un district 

peut recevoir une prime incitative lorsquôil soumet dans les temps les formulaires 

dôinformation sôajoutant ¨ sa charge de travail.  

ii. Les primes incitatives à la performance correspondent à des primes qui peuvent être 

versées à toute personne dont le travail contribue aux cibles de résultats des programmes 

soutenus par le Fonds mondial. Par exemple, une telle prime peut être accordée à un 

professionnel de santé à chaque fois quôun patient a observ® son traitement ¨ la lettre 

pendant trois mois. Le fait de lier la prime à un résultat particulier (observance 

thérapeutique), et non à une tâche (nombre de consultations du patient), permet 

®galement dôaborder la dimension qualitative/le résultat du service fourni par le 

professionnel de santé.  

143. Les incitations financi¯res doivent °tre d¾ment justifi®es et sont soumises ¨ lôapprobation du 

Fonds mondial. 
 

144. Les coûts liés aux incitations doivent être comptabilisés dans les entrées de coûts 13.3 

Incitations pour les membres du personnel du récipiendaire principal et des sous-récipiendaires ou 

13.4 Incitations pour les agents de santé communautaires, les travailleurs de proximité, le personnel 

médical et autres prestataires de services. 

 

145. Il convient de noter ici que, dans certains programmes, des gratifications qui ne sont ni des 

primes à la tâche ni des primes à la performance sont versées aux agents de santé communautaires. 

Par convention, les agents de santé communautaires ne sont pas employés par les services de 

sant® nationaux et participent ¨ lôaction communautaire b®n®vole. Ainsi, ces primes ne peuvent °tre 

comptabilis®es comme des incitations financi¯res et doivent °tre imput®es ¨ lôentr®e de co¾ts 1.2 

Salaires ï travailleurs de proximité, personnel médical et autres prestataires de services. 

 

146. Si le gouvernement a promis de concevoir un régime de rémunération durable dans le cadre 

dôune r®forme g®n®rale du service public afin dôam®liorer les programmes de motivation/ de 

                                                
36 On entend par « complément de salaire » tout versement en espèces ou transfert de fonds (autres que les primes à la tâche ou à la 
performance) que perçoit officiellement un fonctionnaire/agent du gouvernement en sus de ce que les personnes occupant la même 
classe salariale et relevant du même barème de traitements reçoivent. 
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rétention, le Fonds mondial, en coordination avec dôautres donateurs, peut participer au financement 

de tels régimes au titre des interventions relatives aux systèmes résistants et pérennes pour la santé. 

Ce régime doit être conçu et soutenu par les autorités publiques et les partenaires dans les pays 

dans le but dôam®liorer lôefficacit® et lôefficience g®n®rales des prestations de services pr®vues dans 

le cadre des subventions du Fonds mondial. Tout investissement de ce type doit faire lôobjet dôun 

dossier dôinvestissement, qui devra être présenté avec la demande de financement et être 

recommand® par le Comit® technique dôexamen des propositions. 

 

3.10 Différentiation des processus budgétaires et de communication de 
lôinformation 

147. Il est de r¯gle de pr®parer les budgets et de pr®senter lôinformation financière par intervention 

et par entr®e de co¾ts. Les rapports dô®carts doivent °tre ®tablis en cons®quence, en reprenant la 

même classification. 

 

148. Conformément à son cadre de différenciation, le Fonds mondial a revu sa classification des 

pays bénéficiaires et divise désormais ses portefeuilles en trois catégories : ciblés, essentiels et à 

fort impact. La classification de chaque portefeuille est actualis®e ¨ chaque p®riode dôallocation.  

 

149. Sauf instruction contraire du Fonds mondial, les portefeuilles « ciblés » peuvent inscrire dans 

leurs budgets et leurs rapports les grandes catégories définies par intervention et par groupe de 

coûts. 
 

150. Le diagramme ci-dessous illustre le niveau de détail requis par le Fonds mondial en matière 

dô®tablissement de budgets et de rapports en fonction de la classification du pays. 

 

151. Les ma´tres dôîuvre des portefeuilles ç essentiels » et « à fort impact » peuvent eux aussi être 

autorisés à utiliser ces mêmes catégories dans leurs budgets et leurs rapports, en obtenant au 

pr®alable lôapprobation ®crite du Fonds mondial. La demande doit être faite avant la soumission et 

lôapprobation du budget d®taill®. 

 

152. Des assouplissements suppl®mentaires en mati¯re dôexigences budgétaires et de 

communication de lôinformation peuvent °tre accord®s aux portefeuilles class®s dans la cat®gorie 

des « contextes dôintervention difficiles » par le Fonds mondial. Pour en savoir plus, voir la 

section 1.4 du Manuel des politiques opérationnelles relative aux contextes dôintervention difficiles. 

 

   

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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4. Établissement du budget durant le cycle de vie de la 

subvention  

4.1 Vue dôensemble 

153. Lorsquôun candidat souhaite soumettre une demande de financement ou tout budget associ®, 

il doit prendre en compte les considérations ci-dessous, et ce, à trois étapes distinctes : dialogue au 

niveau du pays, élaboration de la demande de financement et établissement de la subvention. 

¶ Préparer des budgets suffisamment détaillés pour toutes les activités importantes37 du 

récipiendaire principal et des sous-r®cipiendaires, ¨ lôaide de la d®marche modulaire et du 

cadre dô®valuation des co¾ts du Fonds mondial ; 

¶ £tablir des liens clairs et tangibles entre les indicateurs dôimpact programmatiques et les 

cibles financières, de manière à fournir un outil pertinent pour le suivi des résultats ; 

¶ Veiller tout particulièrement à ce que les plans de gestion et les budgets des subventions 

soient réalistes ; ils doivent donc être fondés sur des hypothèses valides, être établis par 

des personnes qualifiées et répondre au principe de rentabilité ; 

¶ Mettre en place des procédures rigoureuses pour la planification des activités, la collecte 

des données auprès des entités compétentes chargées des différentes composantes, et 

pour la préparation des budgets ; 

¶ Adopter un mécanisme de contrôle budgétaire permettant de comparer les dépenses 

réelles avec le budget et les progrès programmatiques à une fréquence raisonnable et 

dôexpliquer les ®carts importants, le cas ®ch®ant ; et  

¶ D®terminer sôil est nécessaire de faire approuver de manière anticipée les ajustements 

apportés au budget et, si oui, dans quelles circonstances. 

4.2 Budget inclus dans la demande de financement 

154. Lô®laboration dôune demande de financement suppose dôengager un processus it®ratif, fondé 

sur la collaboration, dans le cadre du dialogue national. Toutes les parties prenantes, y compris les 

partenaires dans le pays, et les instances de coordination nationale, doivent y participer activement 

et donner leur point de vue. Afin dôaider les parties prenantes dans cette entreprise, le Secrétariat 

du Fonds mondial offre des orientations adaptées sur le mécanisme global et les outils applicables. 

Les candidats doivent sôassurer que les diff®rentes it®rations budg®taires ont bien ®t® assur®es et 

validées au niveau du pays par les principales parties prenantes avant de soumettre le budget de la 

demande de financement au Fonds mondial.  

 

155. La demande de financement sera soumise pour une ou plusieurs composantes (demande de 

financement combinée). Le schéma ci-apr¯s r®sume les ®tapes de lô®tablissement du budget qui 

sera inclus dans la demande de financement. 

 

 

                                                
37Sont comprises toutes les activit®s ax®es sur lôatt®nuation des risques et les garanties, incluses en accord avec le Fonds mondial (le 
cas échéant). 
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156. Le budget intégré dans la demande de financement doit préciser les choix du candidat en 

mati¯re dôinvestissements strat®giques et dôinterventions. Conformément à la logique de 

simplification et de différenciation retenue par le Fonds mondial, le budget inclus dans la demande 

de financement doit au minimum comprendre les meilleures estimations budgétaires initiales par 

intervention et par groupe de coûts. Les candidats peuvent choisir de fournir un budget détaillé 

(couvrant chacune des activit®s), mais cela nôest pas obligatoire ¨ ce stade. Par ailleurs, cette 

démarche souple permet aux pays de générer une estimation globale de leurs besoins de 

financement pour les trois prochaines années, en fonction de la somme qui leur a été allouée.  

 

157. Les renseignements budgétaires minimaux requis sont les suivants : 

¶ modules ï s®lectionn®s ¨ partir dôune liste pr®®tablie par composante de maladie (voir le 

Manuel du cadre modulaire) ; 

¶ interventions ï relatives au module sélectionné dans la liste préétablie (voir le Manuel du 

cadre modulaire) ; 

¶ ma´tre(s) dôîuvre pressenti(s) ; 

¶ groupes de coûts ï s®lectionn®s ¨ partir dôune liste pr®®tablie (voir annexe 1) ;  

¶ montant par an et par intervention libellé dans la monnaie de la subvention et; 

¶ répartition par population-clé (pour les programmes incluant une composante VIH). 
 

158. À ce stade, le budget doit donc inclure les renseignements suivants : 

¶ une description de lôintervention, d®taillant : 

o la population cible et la portée géographique ; 

o la d®marche de mise en îuvre ;  

o dôautres informations pertinentes38. 

¶ le financement annuel requis pour chaque intervention, précisant les données qualitatives 

ci-après : 

o les hypothèses de coûts, par exemple, les derniers coûts enregistrés, les devis des 

fournisseurs, etc. ;  

o une r®f®rence aux outils dô®valuation des co¾ts des partenaires de d®veloppement 

(tels que lôoutil dô®valuation des co¾ts du partenariat Faire reculer le paludisme, lôoutil 

dô®valuation des co¾ts des plans strat®giques et op®rationnels de lutte contre le 

paludisme, lôoutil de lôinitiative One Health, et dôautres outils). 

                                                
38 Telles que lôoutil de gestion des produits de santé dans les cas où le financement du Fonds mondial est demandé pour couvrir les 
coûts des produits de santé et/ou les coûts de gestion associés.  

https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
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¶ le(s) récipiendaire(s) principal(ux) et les sous-récipiendaires (le cas échéant) proposés 

pour la mise en îuvre. 
 

159. Certains candidats opteront39 peut-°tre pour la pr®sentation dôun budget plus d®taill® d¯s la 

soumission de la demande de financement. Ce budget pourra alors ensuite être ventilé par 

intervention avant dô°tre soumis au Fonds mondial.  
 

160. Si les derniers co¾ts connus de certaines activit®s pr®vues au titre dôune intervention sont d®j¨ 

disponibles, le candidat peut présenter un budget détaillé dans la demande de financement en lieu 

et place de la description narrative des activités clés, de manière à éviter tout risque de sous-

estimation ou de surestimation des co¾ts. La pr®sentation dôun budget d®taill® d¯s la soumission de 

la demande de financement est laiss®e ¨ lôenti¯re appr®ciation du pays candidat, qui choisira lôoption 

recueillant sa préférence. 

 

4.3 Budget inclus dans lôaccord de subvention 

161. D¯s lors quôune demande de financement a ®t® recommand®e en vue de lô®tablissement de la 

subvention, les récipiendaires principaux désignés40 sont tenus dô®tablir un budget d®taill® en 

sôappuyant sur la d®marche modulaire compl¯te et sur le cadre dô®valuation des co¾ts. Il est de r¯gle 

dô®laborer le budget par intervention et par entr®e de co¾ts. Toutefois, conformément au cadre de 

diff®renciation du Fonds mondial, les ma´tres dôîuvre pourront, dans certains cas, °tre autoris®s ¨ 

établir leur budget sur la base des grandes catégories par intervention et groupe de coûts (voir 

section 3.10 « Différenciation des processus budg®taires et de communication de lôinformation 

financière »). 

 

162. Chaque récipiendaire principal doit présenter un budget détaillé au Fonds mondial pour examen 

et approbation. Ce budget se fondera sur le financement cumulé recommandé pour la demande de 

financement, y compris les éventuels financements au-delà de la somme allouée. Il comprend les 

®l®ments dôinformation et de justification ci-après : 

¶ alignement du budget détaillé sur la demande de financement recommandée, compte 

tenu des éventuels ajustements figurant dans le formulaire dôexamen communiqu® au 

candidat par le Comit® technique dôexamen des propositions et le Comit® dôapprobation 

des subventions du Fonds mondial ; 

¶ hypothèses utilisées pour les coûts unitaires en fonction des données historiques et/ou 

des factures pro forma selon que de besoin. 

 

163. Le schéma ci-apr¯s r®sume les ®tapes de lô®tablissement du budget qui sera inclus dans 

lôaccord de subvention. 

 

 

                                                
39 En particulier, sôil est pr®vu que lôintervalle de temps entre lôapprobation de la demande de financement et la date ¨ laquelle le Conseil 
dôadministration devrait donner son feu vert soit assez court, les candidats gagneront en efficacit® ¨ pr®parer dôemblée un budget détaillé. 
40 Sous r®serve de lô®valuation des capacit®s et du respect des crit¯res minimaux pour chaque r®cipiendaire principal d®sign® par 
lôinstance de coordination nationale.  
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164. Les candidats pr®senteront le budget d®taill® ¨ lôaide du document-type officiel du Fonds 

mondial, qui comprend les grandes cat®gories dôinformation suivantes : 

¶ modules ï s®lectionn®s ¨ partir dôune liste pr®®tablie par composante de maladie (voir le 

Manuel du cadre modulaire) ;  

¶ interventions ï relatives au module sélectionné dans la liste préétablie (voir le Manuel du 

cadre modulaire) ; 

¶ activité ï description spécifique pour chaque activité ; 

¶ ma´tre dôîuvre ï entit® charg®e de mettre en îuvre et de g®rer41 la ligne budgétaire 

associée ; 

¶ entrée de coûts42 ï s®lectionn®e ¨ partir dôune liste pr®®tablie (voir annexe 1) ;  

¶ monnaie de paiement ï monnaie qui sera utilisée pour régler les coûts afférents aux biens 

et services. Il peut sôagir de la monnaie de la subvention, de la monnaie locale ou dôune 

autre monnaie. Par exemple, les salaires sont généralement versés dans la monnaie 

locale43, tandis que les produits de santé sont payés en dollars des États-Unis ; 

¶ coût unitaire44 au début du cycle budgétaire et facteur dôinflation/dôaugmentation 

annuelle ; 

¶ quantités requises pour chaque période pour atteindre les objectifs du programme ; 

¶ période (trimestre) ï elle doit correspondre à la période estimée de paiement. Elle exclut 

généralement les délais dôapprovisionnement des biens/services/produits, sauf si une 

clause sp®cifique de lôaccord de subvention stipule que le financement doit °tre d®bloqu® 

avant le d®but de la proc®dure dôachat conform®ment aux dispositions l®gales nationales 

applicables ; 

¶ répartition par population-clé (pour les programmes incluant une composante VIH). 

 

 

 

                                                
41 Lôentit® qui recevra les cr®dits associ®s ¨ la ligne budg®taire, se chargera de lôachat et garantira le paiement des biens et services 
correspondants.  
42 Comme le pr®voit le cadre de diff®renciation, certains ma´tres dôîuvre peuvent °tre autoris®s ¨ construire leur budget d®taillé en 
indiquant les grandes catégories de groupes de coûts.  
43 ê lôexception des membres du personnel expatri®s qui peuvent °tre r®tribu®s dans dôautres devises. 
44 Les récipiendaires principaux doivent utiliser et appliquer les prix de référence appropriés renvoyant aux coûts historiques ou tels quôils 
sont publiés par le Fonds mondial ou les partenaires de développement (si le Fonds mondial ne fournit pas de prix de référence). Calculé 
à partir de factures pro forma (trois devis au minimum selon que de besoin). 

https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
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4.4 M®canisme dôapprobation du budget 

 

165. Le budget récapitulatif est automatiquement calculé à partir des informations fournies dans le 

budget détaillé, à toutes les étapes du processus budgétaire (demande de financement, 

établissement de la subvention, révision de la subvention et autres étapes). Le budget récapitulatif 

rend compte des coûts de chaque intervention (démarche modulaire) et de chaque groupe de coûts, 

selon les classifications budg®taires standard fournies dans lôoutil dô®valuation des co¾ts (entr®es 

de coûts/groupes de coûts).  
 

166. Lôexamen global et lôapprobation du budget rel¯vent de la responsabilit® du Fonds mondial. Il 

peut confier lôexamen du budget ¨ lôagent local du Fonds, qui lui remettra alors directement les 

résultats de son analyse.  

 

167. Lôexamen et lôapprobation du budget d®pendent de lôach¯vement et de lôapprobation du cadre 

de r®sultats et de lôoutil de gestion des produits de sant®. 

 

168. Afin que la proc®dure dôexamen et dôapprobation puisse se d®rouler de mani¯re efficiente et 

rapide, le récipiendaire principal doit inclure toutes les hypothèses relatives aux coûts unitaires et 

soumettre lôensemble des pi¯ces justificatives pertinentes. Le Fonds mondial ou lôagent local du 

Fonds peut demander un suppl®ment dôinformation, qui doit alors °tre fourni en temps opportun par 

le récipiendaire principal.  

 

169. Lô®quipe de pays tient le r®cipiendaire principal inform® tout au long de la proc®dure dôexamen. 

Lorsquôune demande dô®claircissement est formul®e et/ou que le budget ne satisfait pas aux 

pr®sentes directives, le processus dôapprobation peut °tre retard®. 
 

170. Une fois quôil a ®t® approuv® par le Conseil dôadministration du Fonds mondial, le budget, réputé 

budget officiel approuvé, est saisi dans les systèmes du Fonds mondial et sert de référence pour 

lô®tablissement des rapports financiers, ¨ moins quôil ne soit modifi® par le biais dôune lettre de mise 

en îuvre. Le budget récapitulatif le plus récemment approuvé45, tel quôil figure en annexe de lôaccord 

de subvention ou dôune lettre de mise en îuvre, sert ®galement de ç budget de référence ». En 

cas dôajustement budg®taire, côest cette version du budget qui sera utilis®e pour d®terminer si 

lôajustement propos® est significatif ou non significatif.  

 

171. Pour la pr®sentation des d®penses au Fonds mondial, lôanalyse r®guli¯re des ®carts entre le 

budget pr®visionnel et les d®penses r®elles sôappuiera sur le budget de r®f®rence. Toute autre 

modification doit automatiquement être considérée comme un écart ; le récipiendaire principal ne 

peut modifier les chiffres du budget pour présenter ses rapports financiers. Les éventuels 

ajustements apport®s doivent °tre d¾ment justifi®s dans lôanalyse des ®carts. 
 

4.5 Révisions du budget ï mise en îuvre de la subvention 

172. Au cours de la mise en îuvre dôune subvention, le r®cipiendaire principal doit r®aliser des 

examens p®riodiques du budget afin de pouvoir le modifier le cas ®ch®ant. Il peut sôav®rer 

n®cessaire dôamender le budget lorsque les r®alit®s du programme lôimposent, par exemple pour 

tenir compte dôune ®volution des co¾ts unitaires des articles achet®s. 
 

                                                
45 Toute modification apportée au budget initialement joint ¨ lôaccord de subvention doit °tre pleinement conforme aux dispositions 
énoncées dans le paragraphe 202 du présent document. 
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173. Les révisions budgétaires désignent des ajustements de nature purement budgétaire, qui ne 

modifient pas le financement total approuv® pour la p®riode de mise en îuvre concern®e et qui 

nôont pas dôincidence sur le cadre de r®sultats. Afin dô®tablir un m®canisme clair et précis 

dôapprobation des ajustements budg®taires, on classe les r®visions budg®taires en deux cat®gories : 

« significatives » et « non significatives ».  

 

4.5.1. Révisions budgétaires significatives et non significatives 

 

174. On trouvera dans le tableau ci-dessous les définitions par défaut de « révision budgétaire 

significative » et de « révision budgétaire non significative è. Les seuils indiqu®s sôappliquent ¨ la 

valeur cumul®e des ®carts constat®s sur lôensemble de la p®riode de mise en îuvre et, pour 

déterminer si une révision est ou non significative, on prendra pour élément de comparaison le 

« budget de référence ».  

Tableau 2 ï Révisions budgétaires significatives et non significatives sans incidence sur le 
cadre de résultats 

 R®vision du budget dôune 
intervention standard 

R®vision du budget dôune 
catégorie de coûts 

facultative 

Faut-il obtenir 
au préalable 
lôaccord ®crit 

du Fonds 
mondial ? 

Révision 
budgétaire non 

significative 

Pour les portefeuilles 

« essentiels » ou « à fort 

impact » 

La révision (à la hausse ou à 

la baisse) est inférieure à 

15 pour cent du budget total 

de lôintervention 

considérée46. 

 

Pour les portefeuilles 

« ciblés » 

La révision (à la hausse ou à 

la baisse) est inférieure à 

30 pour cent du budget total 

de lôintervention 

considérée47. 

Pour les portefeuilles 

« essentiels » ou « à fort 

impact » 

Augmentation inférieure 
à 5 pour cent du budget 
total affecté à la catégorie 
facultative considérée. 
 
Pour les portefeuilles 

« ciblés » 

Augmentation inférieure 
à 10 pour cent du budget 
total affecté à la catégorie 
facultative considérée 
(autre que celle des 
ressources humaines) ; 
augmentation inférieure à 
5 pour cent du budget total 
affecté à la catégorie des 
ressources humaines 
 

Non 

Révision 
budgétaire 

significative 

i) Toute révision budgétaire supérieure aux valeurs seuils 
définies ci-dessus pour les révisions non significatives 

ii) Toute r®vision budg®taire correspondant ¨ lôintroduction 
de modules ou interventions nouveaux 

Oui 

                                                
46 Ce seuil sôapplique aussi bien aux interventions dont les cr®dits sont en hausse (r®ception de fonds suppl®mentaires) quôaux 
interventions dont la ligne de crédit est en baisse (fonds retirés des crédits prévus initialement). 
47 Ce seuil sôapplique aussi bien aux interventions dont les cr®dits sont en hausse (r®ception de fonds suppl®mentaires) quôaux 
interventions dont la ligne de crédit est en baisse (fonds retirés des crédits prévus initialement). 
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175. Les catégories de coûts définies par défaut comme étant facultatives sont les suivantes : 

ressources humaines, coûts de déplacement, services professionnels externes, équipement non 

sanitaire et co¾ts indirects/frais g®n®raux. Dôautres cat®gories pr®d®finies peuvent °tre ajout®es ¨ 

la liste des cat®gories facultatives, selon le contexte dans lequel sôinscrit le pays et les risques 

associés à la subvention, et le récipiendaire principal en sera inform® dans lôaccord de subvention 

ou dans une notification juridique officielle. 

 

176. Dans certains cas particuliers, notamment sur la base de lô®valuation des risques effectu®e pour 

le pays concern®, lô®quipe de pays peut adopter dôautres d®finitions pour les termes « révision 

significative » et « révision non significative »48, qui peuvent sô®carter des acceptions donn®es ci-

dessus. Dans ces cas, les nouvelles d®finitions adopt®es par lô®quipe de pays doivent 

impérativement être communiquées par écrit au récipiendaire principal et annulent et remplacent les 

définitions par défaut figurant dans les présentes directives. 

 

177.  Comme indiqué plus haut, toute révision budgétaire significative doit être approuvée par écrit 

par le Fonds mondial avant le démarrage de lôactivit® concern®e et le r¯glement des frais y aff®rents. 

Lôapprobation doit °tre formalis®e au moyen dôune lettre de mise en îuvre avant la p®riode de 

déclaration suivante. Les récipiendaires principaux sont autorisés à effectuer des révisions 

budgétaires non significatives sans autorisation préalable du Fonds mondial. 

 

 

178. Les seuils d®finis ne sôappliquent quôaux r®visions budg®taires nôimpliquant aucune modification 

du cadre de r®sultats. Si la r®vision budg®taire sôaccompagne dôune modification des indicateurs et 

cibles figurant dans le cadre de r®sultats, il convient dôappliquer les dispositions figurant à la 

section 2.2 du Manuel des politiques opérationnelles relative à la révision des subventions. 

 

179. En cas de révision budgétaire, significative ou non significative : 

i. les ma´tres dôîuvre peuvent cr®er de nouvelles activit®s au titre de lôintervention 

approuv®e sôils ont d®montr® que chaque activit® cr®®e est conforme aux objectifs du 

programme et contribuera de manière stratégique à atteindre les cibles/objectifs fixés. 

ii. lô®valuation des co¾ts de chaque nouvelle activit® sôappuiera sur les derni¯res hypoth¯ses 

approuvées pour valider les ajustements budgétaires à la hausse et à la baisse qui sont 

imputables ¨ lô®volution des facteurs macroéconomiques (taux de change et inflation). 

iii. lorsquôaucune des hypothèses adoptées dans le cadre du processus budgétaire ne 

sôapplique aux nouvelles activit®s, le r®cipiendaire principal doit consigner par ®crit les 

principes de chiffrage appliqués et joindre ce document au budget. 

iv. les ma´tres dôîuvre suivent leurs proc®dures internes de r®vision budg®taire, en 

pr®parant une note explicative et en obtenant lôapprobation officielle de lôautorit® 

compétente à leur niveau. La note explicative et lôapprobation officielle pourront °tre 

demand®es par le Fonds mondial et/ou lôun de ses agents (agent financier, agent local 

du Fonds, par exemple) ¨ des fins de v®rification. Si le ma´tre dôîuvre ne peut produire 

dôautorisation ®crite pr®alable, donn®e en bonne et due forme, les dépenses engagées 

sont susceptibles dô°tre jug®es ç non conformes » par le Fonds mondial. 
 

180. Les révisions budgétaires sont calculées à partir du budget prévu pour les interventions pour la 

totalit® de la p®riode de mise en îuvre, et non pour une année donnée. Les révisions budgétaires 

sôappliquent aussi bien aux interventions dont les cr®dits sont en hausse (r®ception de fonds 

                                                
48 Les seuils définis pour les révisions non significatives ne peuvent °tre relev®s sans que le directeur du d®partement dôappui ¨ la 
gestion des subventions, qui sôoccupe de la subvention concern®e, et le directeur du D®partement de contr¹le et de gestion financière 
des programmes nôaient donn® au pr®alable leur autorisation écrite. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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suppl®mentaires) quôaux interventions dont la ligne de cr®dit est en baisse (fonds retir®s des cr®dits 

prévus initialement).  
 

181. De même, les révisions apportées aux catégories facultatives sont calculées à partir du budget 

approuv® pour chaque groupe de co¾ts pour la totalit® de la p®riode de mise en îuvre et non sur 

la base des entrées de coûts prévues pour une année donnée. 

 

182. Ainsi, lôaccumulation de r®visions budg®taires non significatives peut aboutir ¨ une r®vision 

budgétaire significative. Par conséquent, le récipiendaire principal doit mettre en place des 

m®canismes permettant de suivre lôaccumulation de révisions budgétaires non significatives et de 

sôassurer que celles-ci ne constituent pas une révision budgétaire significative non approuvée au 

préalable par le Fonds mondial, tout au long de la p®riode de mise en îuvre. 

 

183. Lorsquôune r®vision budg®taire significative nôest pas pr®alablement approuv®e par ®crit par le 

Fonds mondial, lôapprobation de la d®claration a posteriori des ®carts significatifs se fera ¨ la seule 

discrétion du Fonds mondial, qui tranchera en fonction de la nature des dépenses et du contexte 

programmatique et financier. Si ces dépenses sont refusées par le Fonds mondial, elles seront 

classées dans la catégorie des dépenses non conformes49 et le Fonds mondial en demandera le 

remboursement au récipiendaire principal.  
 

184. Dans certains cas, le Fonds mondial peut exiger quôune autorisation pr®alable soit obtenue pour 

toutes les r®visions budg®taires, quel quôen soit le montant. Dans ce cas, le r®cipiendaire principal 

en sera inform® dans lôaccord de subvention ou dans une notification juridique officielle. Voici 

quelques exemples de modifications budgétaires pouvant nécessiter un accord préalable du Fonds 

mondial : 

¶ lôune des conditions ®nonc®es dans lôaccord de subvention exige express®ment quôune 

autorisation préalable soit obtenue en cas de révision budgétaire ; 

¶ la révision budgétaire concerne les salaires et compléments de salaire, ce qui pourrait 

remettre en cause la pérennité du programme. En voici quelques exemples : 

o imputation au budget de la subvention des reclassements à une catégorie 

supérieure du personnel expatrié, de la hausse de ses effectifs ou de 

lôaccroissement de son niveau dôeffort ;  

o relèvement des effectifs ou reclassement à une catégorie supérieure du personnel 

local employé par un organisme international ou une institution du système des 

Nations Unies par rapport ¨ lôorganigramme et aux budgets d®taill®s pr®sent®s. 

¶ toutes les r®visions budg®taires pour lesquelles lô®quipe de pays estime quôune 

autorisation préalable doit être obtenue, par exemple : 

o augmentations du budget approuv® pour les d®placements internationaux dôun 

ma´tre dôîuvre (r®cipiendaire principal ou sous-récipiendaire) ; 

o augmentations des coûts unitaires budgétisés concernant le remboursement des 

aides à la subsistance destinées aux patients, des indemnités journalières ou des 

prix du carburant. 

 

185. Les exemples ci-avant sont donnés à titre indicatif et seront appliqués à la discrétion des 

équipes de pays en fonction du contexte de la subvention et/ou des risques y afférents. 

 

186. Le récipiendaire principal déclarera ces ajustements comme dépenses ordinaires et fournira 

des commentaires dans lôanalyse dô®cart budg®taire. 
 

                                                
49 Voir la section 5 ci-après sur la classification des dépenses non conformes. 
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187. Les ma´tres dôîuvre doivent faire approuver les r®visions budg®taires significatives par 

lôinstance de coordination nationale avant de les soumettre au Fonds mondial pour approbation. 

Cette obligation ne sôapplique pas aux r®visions non significatives.  

 

188. On se r®f®rera ¨ lôannexe 6 pour plus de d®tails et dôexemples sur les r®visions budg®taires. 
 

4.5.2. Modification du budget récapitulatif 

 

189. Le budget r®capitulatif fait partie int®grante de lôaccord de subvention et ne peut °tre r®vis® que 

par une lettre de mise en îuvre sign®e par le Fonds mondial et le r®cipiendaire principal dans les 

circonstances suivantes :  

i. R®vision dôun programme50 conformément aux dispositions de la section 2.2 du Manuel 

des politiques opérationnelles relatives à la révision des subventions.  

ii. ajout de fonds supplémentaires ou réduction des financements disponibles ; 

iii. prolongation de la p®riode de mise en îuvre de la subvention ; 

iv. révisions budgétaires significatives (telles que définies précédemment) ; 

v. ajout dôun budget pour la p®riode de cl¹ture conform®ment ¨ la section 3.1 du Manuel des 

politiques opérationnelles relative au rapprochement de la p®riode de mise en îuvre et 

à la clôture des subventions. 

190. Par ailleurs, dans les cas où le budget récapitulatif doit être mis à jour pour identifier des sous-

récipiendaires ou pour en ajouter ou les modifier, le Fonds mondial transmettra une approbation 

®crite au r®cipiendaire principal en vue dôune r®vision budg®taire, et la mise ¨ jour sera effectuée au 

moyen de la prochaine lettre de mise en îuvre, si le Fonds mondial lôexige.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                
50 La r®vision dôun programme (autrefois appel®e ç reprogrammation è) d®signe le processus mis en îuvre pour changer le p®rim¯tre 
et/ou la port®e dôun programme soutenu par le Fonds mondial, sans modification du plafond de financement d®j¨ approuv® ni de la 
p®riode de mise en îuvre engag®e. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf


 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 41 

5. Admissibilité des dépenses engagées au titre des 

subventions et procédure de recouvrement 

5.1 Vue dôensemble 

191. Les dépenses engagées par les ma´tres dôîuvre au titre des subventions financ®es par le 

Fonds mondial peuvent être classées dans deux catégories : « conformes » ou « non conformes ». 

Lôadmissibilit® des d®penses est, dans un premier temps, d®termin®e par lôagent local du Fonds 

et/ou les autres prestataires de garantie du Fonds mondial, tels que les auditeurs internes et 

externes, la décision finale restant la prérogative du Fonds mondial. 

 

192. En outre, le Bureau de lôInspecteur g®n®ral du Fonds mondial peut, dans le cadre de ses audits 

et enquêtes, repérer des dépenses non conformes. 

 

5.2 Admissibilité des dépenses engagées au titre des subventions 

193. Une dépense est dite conforme si elle a été engagée dans le respect des dispositions 

®nonc®es dans lôaccord de subvention applicable, y compris les dispositions des présentes 

directives, et validée par le Secrétariat du Fonds mondial et/ou ses prestataires de garantie après 

examen de preuves documentaires suffisantes et appropri®es. Il peut ®galement sôagir des 

dépenses préalablement approuvées par écrit par le Fonds mondial. 

 

194. Une dépense est dite non conforme d¯s lors quôelle a ®t® engag®e sans respecter les 

dispositions ®nonc®es dans lôaccord de subvention sign® ou dans les proc®dures ad hoc de gestion 

financi¯re et dôachat du ma´tre dôîuvre/de la subvention. On trouvera notamment parmi les 

dépenses non conformes : 

¶ les dépenses non justifiées ; 

¶ les d®penses ne relevant pas du champ dôapplication de la subvention ou engag®es 

en dehors de sa p®riode de mise en îuvre ; 

¶ les d®penses entach®es dôill®galit® ; ou 

¶ les d®penses associ®es ¨ dôautres types dôanomalies ou dôirr®gularit®s dans la 

gestion des fonds de la subvention (ou encore des biens ou services achetés avec 

ces derniers). 

 

195. Le tableau 3 reprend une liste non exhaustive des d®penses susceptibles dô°tre jug®es non 

conformes par le Fonds mondial. 

 

196. Le Fonds mondial peut, ¨ sa discr®tion, exiger des ma´tres dôîuvre51 le remboursement de tout 

ou partie des dépenses jugées non conformes52 (voir la section sur la procédure de recouvrement). 

 

                                                
51 Le récipiendaire principal est tenu de rembourser au Fonds mondial toute dépense dont le caractère non conforme est confirmé, dès 
lors que cette d®pense r®sulte des actions quôil a entreprises (ou omis dôentreprendre) ou des actions que dôautres ma´tres dôîuvre, 
prestataires ou tiers ont entreprises (ou omis dôentreprendre). 
52 Le Fonds mondial a ®galement le droit dôexiger le remboursement des d®penses dans dôautres circonstances, selon les conditions 
d®finies dans lôaccord de subvention, notamment en cas de d®nonciation ou de suspension dudit accord ou de manquement ¨ lôune 
quelconque de ses dispositions.  
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Tableau 3  
 

Dépenses non 

justifiées 

On entend par « dépenses non justifiées » toutes les dépenses pour 
lesquelles tout ou partie des pièces justificatives ou autorisations requises 
conformément aux règles en vigueur (procédures du récipiendaire principal, 
principes comptables généralement admis, dispositions réglementaires 
nationales relatives à la gestion des achats, etc.) manquent à la date où le 
Fonds mondial ou lôun de ses prestataires de garantie proc¯de ¨ leur 
examen. Les différentes catégories de dépenses non justifiées sont 
détaillées ci-dessous : 

¶ Absence de pièces justificatives : aucune preuve documentaire nôest 
fournie pour justifier lôutilisation des fonds disponibles au titre de la 
subvention et il est difficile ou impossible de vérifier si les dépenses ont 
®t® engag®es conform®ment aux dispositions de lôaccord de subvention 
applicable.  

¶ Pièces justificatives insuffisantes et/ou inadaptées : les documents 
produits sont insuffisants et/ou inadaptés et ne permettent donc ni de 
justifier les d®penses d®clar®es par le ma´tre dôîuvre, ni de d®terminer 
si elles ont été engagées conform®ment aux dispositions de lôaccord de 
subvention applicable. 

¶ Signatures/autorisations manquantes ou inappropriées : les 
d®penses nôont pas ®t® sign®es ou autoris®es en bonne et due forme, 
conformément aux dispositions du manuel de procédures applicable 
et/ou des proc®dures du ma´tre dôîuvre en mati¯re de pouvoirs de 
signature et dôapprobation (signature manquante et/ou erreur de 
signataire sur le justificatif de paiement ou lôinstruction donn®e ¨ la 
banque). 

 

Les dépenses sont réputées non justifiées dans les cas suivants, entre 
autres : 

¶ livres et registres comptables incomplets ;  

¶ absence de documents dôaccompagnement permettant dôexpliquer les 
écarts entre les rapports financiers soumis par les sous-récipiendaires 
(par exemple, rapprochement des avances de liquidités) et les 
dépenses réellement engagées ; 

¶ absence de documents justificatifs émanant de tiers, tels que les 
factures originales, ou absence de reçu (comme dans le cas 
dôindemnit®s journali¯res perues lors dôune formation) ; 

¶ absence de preuve documentaire attestant la bonne réception de biens 
ou lôex®cution de services (en particulier, pour les activit®s de formation 
et les autres actions dôinformation/dô®ducation/de communication) ; 

¶ absence de justificatifs en cas de consommation/achat de carburant (en 
particulier, lorsque les relevés du compteur kilométrique sont 
contradictoires ou la portée attendue du programme ne le justifie pas) ; 

¶ absence de justificatif en cas de consommation ou de livraison de biens 
ou services, conformément aux règles financières et programmatiques 
sôappliquant au r®cipiendaire principal ; 

¶ absence de cartes dôembarquement/factures dôh¹tel dans une demande 
de remboursement de frais de déplacement ; 

¶ absence de documents justificatifs relatifs aux fournitures et aux 
fournisseurs, prouvant lôexistence des biens ou services vis®s 
(inventaire, reçu, factures et preuve de paiement, selon le cas) ; 
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¶ absence de signature dôun employ® sur son contrat dôengagement ; 

¶ absence de signature sur les demandes dôindemnit®s journalières et les 
fiches de présence, ou doublons/incohérences sur les feuilles de 
signatures ; 

¶ nombre de signatures autorisées insuffisantes par rapport aux montants 
demandés ; 

¶ somme versée à un particulier, alors que la facture correspondante est 
®mise au nom dôune soci®t® ; 

¶ chèques endossés et encaissés par un individu pour le compte du 
récipiendaire principal sans fournir les justificatifs appropriés ; 

¶ absence de documents ¨ lôappui des d®penses (par exemple, reu de 
caisse ou entrées du relevé bancaire, sans aucune autre pièce 
comptable) ; 

¶ absence des documents originaux dôun appel dôoffres ; 

¶ preuves inexistantes ou insuffisantes que des devis ont été demandés 
ou que des offres ont été reçues ; 

¶ partage des coûts étayé par des pièces justificatives inappropriées. 

 

Dépenses ne 

relevant pas du 

champ 

dôapplication de 

la subvention ou 

engagées en 

dehors de sa 

période de mise 

en îuvre 

Cette cat®gorie d®signe les d®penses engag®es pour des activit®s nôentrant 
pas dans le champ dôapplication de la subvention ou réalisées en dehors de 
sa p®riode de mise en îuvre. Les diff®rentes d®penses relevant de cette 
catégorie sont détaillées ci-dessous : 

¶ D®penses engag®es en dehors de la p®riode de mise en îuvre ou 
de clôture de la subvention : les dépenses ont été engagées, ou les 
activit®s ont ®t® ex®cut®es, en dehors de la p®riode de mise en îuvre ou 
de la p®riode de cl¹ture d®finie dans lôaccord de subvention. 

¶ Dépenses engagées pour des biens et services non inscrits dans le 
budget approuvé53/les plans de travail approuvés : les dépenses ou 
activités ne relèvent pas de la subvention et ne sont à ce titre pas prévues 
dans les budgets et plans de travail approuvés pour la période en 
question. 

¶ Dépenses hors budgets approuvés : les dépenses dépassent les 
montants ou quantités approuvés dans les budgets54 et les plans de 
travail, pour la période concernée. 

¶ D®penses contraires ¨ lôaccord de subvention : il sôagit par exemple 

des pertes enregistrées lorsque les fonds ne sont pas gérés avec 

prudence ou ne sont pas placés sur un compte bancaire approprié. 

 

   

                                                
53 Sauf dans les cas o½ le ma´tre dôîuvre reste dans les limites des assouplissements budg®taires autoris®s (r®vision budgétaire non 
significative) et où les modifications sont conformes à ses procédures internes de révision budgétaire. 
54 Sont exclues les d®penses engag®es par les ma´tres dôîuvre dans les limites du seuil non significatif indiqu® ¨ la section 4 des 
présentes directives et/ou conform®ment ¨ une clause sp®cifique de lôaccord de subvention dispensant le ma´tre dôîuvre dôaccord 
préalable. 
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Dépenses entachées 
dôill®galit® 

On peut notamment inclure les cas suivants : 

¶ Un conflit dôint®r°ts non divulgu® ou qui nôa fait lôobjet dôaucune 
mesure dôatt®nuation est mis au jour. 

¶ Documents falsifiés ou fabriqués de toutes pièces : il a été 
démontré que les documents sont des faux, falsifiés ou fabriqués 
par le récipiendaire ou le fournisseur. 

¶ Dépenses impliquant des pratiques interdites : faits de 
corruption, pratiques frauduleuses, pratiques coercitives, pratiques 
abusives, actes de collusion, obstructions, représailles, blanchiment 
dôargent et financement du terrorisme. On inclut ici les d®penses 
dont le caract¯re dolosif est ®tabli, ¨ savoir quôil est d®montr® quôil y 
a eu intention de tromper le récipiendaire principal ou le Fonds 
mondial et/ou de tirer un avantage indu au profit de lôauteur du dol, 
conformément aux définitions énoncées dans les accords de 
subvention ou le Code de conduite des récipiendaires ou le Code 
de conduite des fournisseurs. 

¶ Détournement de tout ou partie des actifs à des fins autres que 
celles prévues par le programme : utilisation abusive, 
détournement de fonds, appropriation illicite. 

¶ Gaspillage : m®pris des questions dôefficience et de rentabilit®. 
Gaspillage ou perte de biens pour cause de négligence, mauvaises 
conditions dôentreposage et achats r®alis®s conform®ment au 
budget mais pour lesquels des erreurs sérieuses de quantification 
ont été commises, entraînant des stocks excédentaires inutilisés. 

¶ Irr®gularit®s dans la proc®dure dôachat : absence de procédure 
concurrentielle dôappel dôoffres ou autres anomalies constat®es 
dans les achats au niveau du récipiendaire principal ou des sous-
récipiendaires. Par exemple : 

o niveau insuffisant de concurrence par rapport aux règles 
applicables ; 

o substitution dôactifs ou paiement sans livraison. 

¶ Prix des biens et services supérieurs à ceux du marché sans 
raison/justification appropriée. 

¶ Pratiques insuffisantes de passation de marchés : absence de 
livrables tangibles, non-inclusion des codes de conduite et droits 
dôacc¯s pr®vus par lôaccord de subvention. 

¶ Proc®dures non concurrentielles dôappel dôoffres / collusion / 
paiements de facilitation irréguliers : comprend les actions de 
collusion, les pratiques coercitives et les faits de corruption, les 
probl¯mes de conflits dôint®r°ts, et la manipulation du cahier des 
charges afin de favoriser un soumissionnaire particulier. 

 
  

https://www.theglobalfund.org/media/6011/corporate_codeofconductforrecipients_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
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Autres types 
dôirr®gularit®s et de 

fautes dans la 
gestion 

des fonds de la 
subvention 

On peut notamment inclure les cas suivants : 

¶ Taxes recouvrables non r®cup®r®es par le ma´tre dôîuvre dans 
une période de temps raisonnable (six à neuf mois après 
lôengagement des d®penses).  

¶ Produits pharmaceutiques et autres produits de santé périmés ou 
gaspillés pour cause de négligence du ou des ma´tres dôîuvre. 

¶ Défaut de remplacement dôactifs perdus ou vol®s, comme pr®vu 
par lôaccord de subvention. 

¶ Non-respect des proc®dures dôassurance de la qualit® pour les 
produits de santé et autres problèmes connexes : achat de 
produits ne satisfaisant pas aux exigences énoncées dans les 
politiques du Fonds mondial en mati¯re dôassurance de la qualit® ; 
cahier des charges de lôappel dôoffres biais® ou ®labor® sur mesure 
pour limiter la concurrence et favoriser le choix dôun produit (ou 
groupe de produits) particulier. 

¶ Non-conformité des accords conclus avec les sous-
récipiendaires : tout accord conclu avec un sous-récipiendaire ne 
satisfaisant pas aux normes ®nonc®es dans lôaccord de subvention, 
non-inclusion des codes de conduite et droits dôacc¯s. 

¶ Rapports dôaudit : rapport dôaudit introuvable, falsifi®, non soumis 
dans les temps ou pour lequel la soci®t® dôaudit a ®t® recrut®e dans 
le cadre dôune proc®dure vici®e. 

¶ Non-comptabilisation des revenus divers au titre des recettes 
de la subvention (par exemple, recettes tirées de projets 
générateurs de revenus, intérêts perçus). 

¶ Utilisation des intérêts et/ou autres revenus55 (notamment ceux 
issus de projets g®n®rateurs de revenus) par les ma´tres dôîuvre 
pour engager des d®penses sans lôaccord pr®alable ®crit du Fonds 
mondial. 

¶ Sommes retenues en violation de lôaccord de subvention, par 
exemple les soldes de trésorerie non restitués conformément aux 
dispositions prévues. 

¶ Paiements non autorisés aux organisations énumérées à la 
section 3.7. 

 
  

                                                
55 Revenus générés par les investissements liés aux subventions du Fonds mondial (liquidités et ventes de marchandises). 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 46 

5.3 Procédure de recouvrement. 

197. La présente section décrit la procédure de recouvrement des dépenses jugées non conformes 

par le Secrétariat du Fonds mondial.  

 

198. Lorsque le Fonds mondial d®cide, en concertation avec lôagent local du Fonds et/ou dôautres 

prestataires de garantie, de déclarer une dépense non conforme, il en informe officiellement le 

r®cipiendaire principal (par la voie dôune lettre de r®sultats ou de notification) et prie ce dernier de 

fournir des pièces justificatives supplémentaires et/ou de rembourser les montants en cause. 

 

199. Le récipiendaire principal dispose de 60 jours à compter de la date de notification officielle pour 

rembourser les montants spécifiés ou soumettre les éléments de justification pertinents, 

accompagn®s des pi¯ces n®cessaires, ¨ lôexamen du Fonds mondial (avec copie ¨ lôagent local du 

Fonds). 

 

200. Une fois les ®ventuels ®l®ments dôinformation et pi¯ces justificatives suppl®mentaires reus et 

examinés, le Fonds mondial peut requalifier tout ou partie56 des dépenses considérées en dépenses 

admissibles, ou confirmer quôelles sont non admissibles. Si le r®cipiendaire principal ne fournit aucun 

élément de justification ou réponse dans ce délai de 60 jours, les dépenses en cause seront 

réputées non conformes. Les éventuels documents soumis après un délai de 90 jours à compter de 

la premi¯re notification officielle du Fonds mondial feront lôobjet dôun examen particuli¯rement 

rigoureux et pourront notamment °tre renvoy®s ¨ lôagent local du Fonds ou au Bureau de lôInspecteur 

général. Dans certains cas, à la discrétion du Fonds mondial, les frais supplémentaires induits par 

cet examen plus poussé seront à la charge du récipiendaire principal. 

 

201. Si le Fonds mondial confirme quôune d®pense est non conforme, il ®met une demande de 

remboursement (mise en demeure) pour le montant réputé non conforme dans la monnaie de la 

subvention, le taux de change en vigueur ¨ la date de la transaction dôorigine ou de la premi¯re 

notification de non-admissibilité étant généralement utilisé57. Le Fonds mondial se réserve le droit 

de réclamer des intérêts sur tout montant non conforme devant être remboursé. 

 

202. Le r®cipiendaire principal doit rembourser lôint®gralit® du montant indiqu® dans la mise en 

demeure, quôil vire directement sur le compte bancaire et dans le délai spécifiés dans la mise en 

demeure58. Le Fonds mondial ne déduit pas à titre correctif les dépenses non admissibles des 

décaissements suivants, excepté en cas de subventions reposant entièrement sur un principe de 

remboursement a posteriori. Les ma´tres dôîuvre sont pri®s de restituer en esp¯ces les montants 

non conformes spécifiés dans la demande de remboursement. Le non-remboursement des 

montants demand®s est susceptible dôinfluer sur les d®cisions de financement prises ult®rieurement 

par le Fonds mondial et pourrait entraîner la réduction ou le gel des financements à venir.  

 

203. Si le r®cipiendaire principal nôest pas en mesure de rembourser les d®penses non conformes 

dans le délai stipulé de 60 jours à compter de la mise en demeure, il peut demander officiellement 

à conclure un plan de remboursement concerté avec le Fonds mondial. Cette demande doit être 

soumise avant lôexpiration du d®lai de 60 jours. Le plan de remboursement peut sô®taler sur une 

période de maximum 12 mois, selon la nature des d®penses non admissibles. Tout plan dôune dur®e 

supérieure devra être approuvé par le Comité des recouvrements du Fonds mondial. 

 

                                                
56 Par exemple, une requalification partielle des dépenses peut être envisagée si, après vérification des prix du marché, on estime que le 
prix payé pour les biens et services est sans raison excessif. Dans ce cas, le Fonds mondial peut accepter la part des dépenses 
correspondant au « juste prix » comme admissible, tandis que les montants restants resteront non conformes. 
57 En règle générale, les pertes de change sont à la charge du récipiendaire principal. 
58 Les frais de transaction associés au remboursement des dépenses non conformes sont à la charge du récipiendaire principal, qui règle 
lesdits frais avec ses propres fonds, sans toucher aux crédits de la subvention. 
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204. La figure ci-dessous schématise la procédure de recouvrement des dépenses jugées non 

conformes par le Secrétariat du Fonds mondial. 

 

 

205. Les d®penses d®clar®es non conformes dans un rapport dôaudit ou dôenqu°te du Bureau de 

lôInspecteur g®n®ral du Fonds mondial sont soumises ¨ une proc®dure distincte. Lô®quipe de pays 

renvoie les dépenses concernées au Comité des recouvrements du Fonds Mondial, qui, sur la base 

des constatations du Bureau de lôInspecteur g®n®ral, ®met une recommandation quant au montant 

recouvrable pour approbation par le Directeur exécutif du Fonds. En général, le récipiendaire 

principal ou toute autre partie concern®e aura d®j¨ eu lôoccasion dôexaminer le projet de rapport ou 

les constatations préliminaires du Bureau, conformément au modèle de participation des parties 

prenantes appliqué par ce dernier59. 

 

206. Parallèlement à ce processus interne, dès que le récipiendaire principal a eu la possibilité 

dôexaminer les premi¯res constatations de lôaudit ou de lôenqu°te concern®e, le Secr®tariat peut 

entamer des discussions préliminaires avec le récipiendaire principal afin de connaître sa position 

sur les montants susceptibles dô°tre recouvr®s, tels quôindiqu®s dans le rapport dôaudit ou dôenqu°te, 

mais nôest pas autoris® ¨ prendre une d®cision sans lôapprobation du Directeur ex®cutif. ê tout 

moment, le Secr®tariat peut ®galement mandater lôagent local du Fonds ou tout autre prestataire de 

garantie pour réaliser des travaux de suivi complémentaires, le cas échéant. 

 

207. Une fois que le Comité des recouvrements a émis sa recommandation au Directeur exécutif et 

que ce dernier signifie son accord, une mise en demeure est transmise aux bénéficiaires et au 

récipiendaire principal. Le taux de change spécifié dans la mise en demeure sera celui utilisé dans 

le rapport dôaudit ou dôenqu°te du Bureau de lôInspecteur g®n®ral. Comme indiqu® plus haut, le 

récipiendaire principal mis en demeure a la possibilité de soumettre une demande officielle au Fonds 

mondial afin que soit approuvé un plan de remboursement. 

 

 
  

                                                
59 Mod¯le de participation des parties prenantes pour les audits du Bureau de lôInspecteur g®n®ral et Participation des parties prenantes 
aux enqu°tes du Bureau de lôInspecteur g®n®ral 

https://www.theglobalfund.org/media/3034/oig_stakeholder-engagement-audit_model_en.pdf?u=637066540380000000
https://www.theglobalfund.org/media/3036/oig_stakeholder-engagement-investigations_model_en.pdf?u=637066540180000000
https://www.theglobalfund.org/media/3036/oig_stakeholder-engagement-investigations_model_en.pdf?u=637066540180000000
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6. Rapports financiers 

6.1 Vue dôensemble 

208. Le Fonds mondial a besoin dôun minimum dôinformations financi¯res fiables sur la mise en 

îuvre des subventions. La communication de lôinformation financi¯re joue plusieurs r¹les : elle 

permet de rendre des comptes aux donateurs externes et de mobiliser efficacement des ressources, 

de favoriser la transparence et la reddition de compte, ainsi que dôanalyser les r®sultats 

programmatiques, les possibles risques financiers et dôautres ®l®ments. Le Fonds mondial et les 

parties prenantes (notamment les candidats et les bailleurs de fonds) pourront ainsi réaliser leurs 

analyses financières à partir de données solides sur les budgets et les dépenses, qui pourront par 

ailleurs être corrélées aux indicateurs et résultats programmatiques pertinents.  
 

209. Les ma´tres dôîuvre, notamment les r®cipiendaires principaux et les premiers sous-

r®cipiendaires, doivent int®grer la d®marche modulaire et le cadre dô®valuation des co¾ts dans leur 

système comptable, en les incluant sous forme de champs de saisie ou en les cartographiant, afin 

de favoriser la conformité des dépenses aux classifications du Fonds mondial. Le suivi des dépenses 

sôen trouvera ainsi am®lior®. Les ma´tres dôîuvre sont fortement encourag®s ¨ se doter dôun 

syst¯me capable dôassurer le suivi du budget détaillé officiel initialement approuvé et des révisions 

ult®rieures (jusquôau niveau de chaque activit®) et des d®penses engag®es au titre des activit®s 

approuv®es. Il nôest toutefois pas n®cessaire de soumettre ces d®tails financiers ventil®s par activité 

au Fonds mondial. Dans leurs rapports, les ma´tres dôîuvre doivent pouvoir sôappuyer sur les 

données relatives aux dépenses et aux classifications pour regrouper et déclarer les dépenses. 

 

6.2 Principes et p®riodes de communication de lôinformation financi¯re 

210. Le r®cipiendaire principal doit s®lectionner un cycle annuel de communication de lôinformation 

programmatique et financière60 pour chaque subvention du Fonds mondial. Ce cycle doit être aligné 

sur le cycle de communication des résultats programmatiques et/ou sur le cycle de communication 

de lôinformation financi¯re habituellement utilis®s ¨ lô®chelle nationale par le pays ou par le 

récipiendaire principal. Les instances de coordination nationale et les autres candidats sont 

fortement encouragés à prendre les mesures nécessaires pour harmoniser les cycles annuels de 

communication de lôinformation correspondant ¨ toutes les subventions dôune m°me composante 

de maladie, afin de faciliter lô®tablissement des rapports ¨ lô®chelle du portefeuille pour cette maladie. 
 

211. Les première et dernière périodes de référence peuvent toutefois être inférieures ou 

supérieures à 12 mois, afin que la date de démarrage des subventions puisse se raccrocher au cycle 

annuel retenu. La premi¯re p®riode de r®f®rence peut sô®tendre de trois mois minimum à 18 mois 

maximum. Par exemple, si la subvention commence le 1er avril et que le cycle annuel de 

communication de lôinformation sô®tend de janvier ¨ d®cembre, la premi¯re p®riode de r®f®rence61 

couvrira la période comprise entre le 1er avril et le 31 décembre (soit neuf mois au total). Le Fonds 

mondial a toute latitude pour autoriser les récipiendaires principaux à regrouper les rapports annuels 

correspondant aux deux premières périodes, si la première période est inférieure à six mois. 

 

                                                
60 Le cycle peut commencer nôimporte quel mois de lôann®e, pour autant quôil couvre une période de 12 mois. 
61 Côest sur cette m°me p®riode, additionn®e dôune p®riode tampon, que seront cal®s la premi¯re d®cision annuelle de financement et le 
calendrier de décaissement correspondants. 
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212. Si les cycles nationaux de rapports programmatiques et les cycles budgétaires diffèrent selon 

les ma´tres dôîuvre charg®s dôune m°me composante de maladie, ceux-ci sont invités à convenir 

dôun cycle commun, align® sur le cycle de rapport programmatique ou sur le cycle financier du 

principal ma´tre dôîuvre et/ou du pays. 

 

6.3 Portée et fréquence des rapports financiers 

213. La portée et la fréquence des rapports financiers sont généralement déterminées par la 

catégorie dont relève le pays considéré (catégories de portefeuilles du Fonds mondial : ciblé, 

essentiel et à fort impact). 

 

214. On se référera aux Directives du Fonds mondial ï Rapport sur les résultats actuels et demande 

de décaissement du récipiendaire principal pour tout compl®ment dôinformation sur la port®e et la 

fréquence des rapports à présenter. 

 

215. En outre, les r®cipiendaires principaux soumettent un rapport dôaudit annuel, tel que pr®vu dans 

lôaccord de subvention et conformément aux prescriptions énoncées dans les Directives en matière 

dôaudits annuels des subventions du Fonds mondial. 

 

216. En fonction du contexte dans lequel sôinscrivent le programme et la subvention, le 

Fonds mondial peut envisager lô®tablissement dôautres rapports ponctuels plus fr®quents, qui 

participeront ¨ la strat®gie dôatt®nuation des risques et serviront ¨ d®montrer lôam®lioration des taux 

dôabsorption des financements.  

 

217. Ces rapports doivent être différenciés des rapports financiers obligatoires, tant par la portée 

que par le niveau de détail fourni. Les équipes de pays sont invitées à se pencher sur la nécessité 

de fournir ces rapports supplémentaires dans le cadre du suivi continu et des contrôles ponctuels 

des subventions. Aucun format nôest prescrit pour ces rapports ; les équipes de pays doivent 

convenir de leur teneur avec le r®cipiendaire principal et lôagent local du Fonds. Dans la mesure du 

possible, il convient de reprendre le mode de pr®sentation des rapports utilis®s par lô®quipe de 

gestion du récipiendaire principal pour le suivi opérationnel.  

 

218. Toute modification sera ®nonc®e dans lôaccord de subvention ou communiquée au récipiendaire 

principal au moyen dôune lettre de r®sultats ou dôune lettre de mise en îuvre.  
 
  

https://www.theglobalfund.org/media/6156/core_pudr_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6156/core_pudr_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6041/core_annualauditsoffinancialstatements_guideline_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6041/core_annualauditsoffinancialstatements_guideline_en.pdf
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7. Orientations sp®cifiques ¨ lô®tablissement des budgets 

et ¨ lô®valuation des co¾ts 

7.1 Ressources humaines 

 

219. Les coûts liés aux ressources humaines comprennent les coûts de rémunération supportés 

pour les services li®s ¨ lôemploi62, notamment le paiement des salaires, des traitements et dôautres 

co¾ts directs relatifs ¨ lôemploi, tels que les imp¹ts applicables. Les co¾ts de r®mun®ration du 

personnel doivent être budgétisés au niveau présentant le meilleur rapport coût-efficacité tout en 

permettant dôatteindre les objectifs du programme. Tous les co¾ts aff®rents aux ressources 

humaines doivent être libellés dans la monnaie locale. Dans des cas exceptionnels, si une monnaie 

distincte est proposée, les raisons motivant ce choix doivent °tre divulgu®es, de m°me quôune 

source vérifiable indépendamment déterminée.  
 

220. Le Fonds mondial peut financer les co¾ts de r®mun®ration directement li®s ¨ la mise en îuvre 

dôun programme. Il ne remplace pas les dispositions de financement existantes ni ne fait double 

emploi avec elles. 

  
221. Les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires concernés sont seuls responsables du 

respect des lois applicables en mati¯re dôemploi et dans dôautres domaines, notamment la sant® et 

la sécurité au travail, les minima salariaux, les indemnités de licenciement, la sécurité sociale, 

lôassurance maladie et les imp¹ts sur le revenu. 
 

222. Les bar¯mes de r®mun®ration doivent °tre bas®s sur les niveaux nationaux, côest-à-dire ceux 

prévus dans les cadres salariaux nationaux ou inter-institutions. Les niveaux de rémunération 

doivent, de mani¯re g®n®rale, sôaligner sur les niveaux pratiqu®s sur le march® pour des emplois de 

même nature dans des organisations similaires. 
 

223. Lôinstance de coordination nationale sôassure que les niveaux de rémunération proposés 

cadrent avec ceux en vigueur dans le pays. Tout écart par rapport à ces niveaux doit être justifié. 
 

224. Chaque récipiendaire principal ou sous-récipiendaire doit harmoniser les coûts de rémunération 

quôil applique pour lôensemble des subventions quôil reoit du Fonds mondial. Il est fortement 

déconseillé de créer des barèmes de rémunération spécifiques aux subventions du Fonds mondial, 

diff®rant des niveaux en vigueur dans le pays, dans la mesure o½ cette pratique nôest pas conforme 

au mod¯le du Fonds mondial et ¨ son engagement en faveur de lôefficacit® de lôaide au 

développement et où elle risquerait un peu plus de créer un système de rémunération « à deux 

vitesses » dans le pays. Toute exception à cette règle doit être pleinement justifiée et approuvée par 

écrit par le Fonds mondial. 
 

225. Le Fonds mondial examine et approuve les niveaux de r®mun®ration pendant lô®tablissement 

de la subvention. Lôinstance de coordination nationale et/ou le r®cipiendaire principal/sous-

récipiendaire doivent fournir le cadre salarial applicable (ou toute information comparative 

                                                
62On peut inclure dans les services dôemploi les contrats de service de longue durée accordés à des individus pour réaliser des tâches récurrentes en rapport avec la 

gestion du personnel.  
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pertinente), ainsi que tout compl®ment dôinformation demand® par le Fonds mondial afin de justifier 

tous les co¾ts en ressources humaines. Lôannexe 7A contient une liste indicative des documents 

pouvant être examinés pour établir les niveaux de rémunération applicables.  

 

226. Le cas échéant, le Fonds mondial demande des renseignements au récipiendaire principal et/ou 

¨ lôinstance de coordination nationale concernant la pérennité du financement des coûts en 

ressources humaines au-delà de la durée de la subvention et les mesures prises à cet égard. Il peut 

notamment solliciter des compl®ments dôinformation sur les modalit®s de planification et de 

budgétisation des autorités publiques.  
 

227. Le récipiendaire principal tient à jour une fiche de renseignements personnels pour chaque 

employé rétribué sur les crédits de la subvention. Le document-type fourni ¨ lôannexe 7B en fournit 

un exemple et précise les données minimales requises. 

 

7.1.1. Salaires 

228. Le coût intégral des salaires peut être imputé à une subvention du Fonds mondial dès lors que 

les postes concern®s appuient directement la mise en îuvre des programmes soutenus par le 

Fonds mondial. Ces coûts ne peuvent °tre doublement imput®s ¨ dôautres subventions du Fonds 

mondial ou ¨ des fonds provenant dôautres sources (notamment celles financ®es par le r®cipiendaire 

principal ou le sous-récipiendaire concerné). Le budget doit inclure une ventilation détaillée des 

postes et des coûts, à la satisfaction du Fonds mondial. Les coûts des postes affectés à temps 

partiel ¨ la subvention consid®r®e peuvent °tre imput®s au prorata du niveau dôeffort requis. Les 

hypothèses retenues pour la répartition de ces coûts doivent être exposées dans le budget. 

 

229. ê lôexception des membres du personnel expatri®s qui peuvent °tre r®tribu®s dans dôautres 

devises, les contrats de travail, salaires et indemnités doivent être budgétisés, inscrits au contrat et 

payés dans la monnaie locale.   

 

230. Le Fonds mondial nôautorise pas lôutilisation des cr®dits de la subvention pour le paiement de 

primes salariales, qui seront systématiquement déclarées « non conformes ». 

 

231. Toute augmentation des salaires ou incitation supérieure à celle déjà prévue dans le budget 

pour le personnel/les agents travaillant pour un programme du Fonds mondial doit être approuvée 

par ce dernier, par ®crit, quel que soit le pourcentage dôaugmentation vis®. 

 

232. Il est attendu des ma´tres dôîuvre et des instances de coordination nationale percevant des 

fonds du Fonds mondial pour financer les salaires et les indemnités (notamment les primes 

incitatives et les indemnit®s de d®placement) quôils effectuent les paiements en conformit® avec les 

contrats signés. Ces paiements doivent également être conformes aux coûts détaillés dans le budget 

de la subvention approuv®, ainsi quô¨ toute d®duction pr®vue par le droit du travail applicable.  
 

233. Il est interdit aux ma´tres dôîuvre et aux instances de coordination nationale de solliciter des 

paiements aupr¯s du personnel ou dôobliger le personnel ¨ contribuer ¨ tous fonds qui ne sont pas 

explicitement requis en vertu du droit du travail national. Toute contribution du personnel ¨ lôappui 

des d®penses op®rationnelles de lôorganisation (notamment les fonds de lôorganisation, les fonds de 

p®rennit®, les fonds dôaide financi¯re ou les fonds op®rationnels) est interdite.  
 

234. Les salaires et indemnités individuels figurant dans le contrat et/ou versés ne doivent pas 

d®passer les valeurs pr®vues dans le budget sans lôapprobation ®crite du Fonds mondial.  
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7.1.2. Indemnités 

235. Les indemnités, payées en dehors du salaire de base, peuvent être incluses dans les salaires 

si elles font partie du régime type de rémunération globale appliqué aux contrats de longue durée 

accord®s dans le pays consid®r®, comme lôattestent la r®glementation nationale, les pratiques ou 

les politiques organisationnelles de gestion des ressources humaines. Une ventilation détaillée de 

ces indemnités doit être fournie dans le budget détaillé.   

236. Les indemnités pouvant être financées au titre des subventions du Fonds mondial relèvent 

normalement de lôune ou lôautre des cat®gories suivantes : 

¶ Contributions de lôemployeur ¨ la s®curit® sociale : les montants minimaux imposés par 

la loi peuvent être budgétisés conformément au droit du travail local.  

¶ Lôassurance maladie peut ®galement °tre budg®tis®e conform®ment au droit du travail 

local ou sôil sôagit dôune pratique courante du march® local observ®e dans des 

organisations similaires. 

¶ Indemnités de logement : celles-ci ne peuvent être budgétisées que si elles sont inscrites 

dans le r®gime de r®mun®ration globale de lôemploy® et constituent une pratique 

répandue sur le marché local.  

¶ 13e mois : il ne peut °tre budg®tis® que sôil sôagit dôune pratique r®pandue sur le march® 

local. 

¶ Retraite : les cotisations minimales prescrites par la loi ou les politiques de lôorganisation 

considérée peuvent être budgétisées conformément au droit du travail local ; elles 

peuvent être alignées sur les pratiques courantes observées sur le marché local ou sur 

les politiques de lôorganisation. 

¶ Indemnité de fin de contrat : ces indemnités peuvent être budgétisées uniquement si le 

droit du travail local lôimpose et que le contrat consid®r® arrive ¨ expiration ¨ la date de 

fin de la subvention concernée ou avant celle-ci. Lôapprobation expresse du Fonds 

mondial est requise pour toute indemnité de fin de contrat versée dans les cas où la 

rupture de contrat est impr®vue et r®sulte dôune violation potentielle ou av®r®e dôun accord 

de subvention. Le conseiller juridique de lô®quipe de pays doit être consulté avant que le 

règlement de telles indemnités ne puisse être autorisé. 

¶ Autres paiements complémentaires63 : des montants minimaux peuvent être budgétisés 

conformément au droit du travail local ou aux pratiques locales du marché. 
 

7.1.3. Droits à indemnités de départ 

237. Le Fonds mondial peut autoriser lôinclusion de droits ¨ indemnit®s de d®part dans le budget. On 

entend par « indemnité de départ è le paiement vers® aux employ®s lorsquôils quittent lôorganisation 

contre leur gré. Dans les procédures du Fonds mondial, les indemnités de départ comprennent tout 

paiement supplémentaire fondé sur les années ou mois de services, conformément au droit local. 

 

238.  Les indemnités de départ ne sont vers®es que lorsquôun employ® est licenci®. Elles se 

distinguent de lôindemnit® qui est vers®e lorsquôun employ® prend sa retraite ou d®missionne (caisse 

de prévoyance/de retraite). La caisse de retraite/de prévoyance est généralement gérée par une 

entit® distincte ¨ laquelle lôemploy®/lôemployeur versent des contributions périodiques.  
 

                                                
63 Il peut sôagir dôavantages accord®s aux expatri®s dôorganisations non gouvernementales internationales ou dôautres organisations 
multilatérales. 
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239. Dans des circonstances particulières et dans les cas où le récipiendaire principal confie la mise 

en îuvre des subventions du Fonds mondial ¨ du personnel d®j¨ en poste, il doit fournir une 

projection du montant maximal des indemnités de départ dues au personnel au regard des politiques 

de gestion des ressources humaines, des procédures et/ou des lois nationales applicables. La part 

raisonnable des indemnités revenant au Fonds mondial doit être justifiée, calculée et dûment prévue 

dans le budget.  

 

240. Les employ®s licenci®s qui ne participeront pas ¨ la mise en îuvre de la nouvelle subvention 

(le cas échéant) peuvent parfois prétendre à une indemnité de départ complète, conformément aux 

réglementations locales et aux clauses du contrat de service. Il convient dôutiliser les cr®dits de la 

p®riode dôallocation pr®c®dente pour financer ces indemnit®s64. 
 

241. Lorsquôun ma´tre dôîuvre autoris® ¨ provisionner des indemnit®s de d®part au titre dôune 

subvention du Fonds mondial cesse de mettre en îuvre cette subvention, celui-ci peut être autorisé 

à conserver les indemnités provisionnées au terme de la subvention en prévision des futurs 

paiements qui seront vers®s ¨ ses employ®s en fonction du nombre dôann®es ou de mois pendant 

lesquels ils ont travaillé sur un programme du Fonds mondial. 

 

 

242. Les employés qui continuent dôexercer leurs fonctions dans le cadre de la nouvelle subvention 

nôont pas droit ¨ lôindemnit® de d®part. ê ce titre, le ma´tre dôîuvre ne doit verser aucun paiement 

de ce type à ces employés. Le récipiendaire principal doit affecter un montant raisonnable aux 

indemnit®s de d®part dans le budget de la nouvelle subvention en sôappuyant sur les meilleures 

estimations (clairement identifiées dans les hypothèses). Tout au long de la période de mise en 

îuvre, le r®cipiendaire principal doit ®troitement suivre et d®clarer les d®penses r®elles et r®affecter 

les économies réalisées en fonction des estimations révisées pour la période future. 
 

243. Les ma´tres dôîuvre autoris®s ¨ provisionner des indemnités de départ ne peuvent pas placer 

les indemnités provisionnées sur leur compte général ou dans un fonds fiduciaire pour paiement 

ultérieur. 

 

244. Le Fonds mondial demandera des rapports annuels sur les indemnités de départ provisionnées 

¨ ses ma´tres dôîuvre. 

 

245. Les indemnités de départ doivent °tre imput®es ¨ lôentr®e de co¾ts 1.5 Indemnit®s de d®part. 

 

246. Le conseiller juridique de lô®quipe de pays doit °tre consult® avant que le r¯glement de telles 

indemnités ne puisse être autorisé. 

 

7.2 Coûts de déplacement 

 

247. Les coûts de déplacement et de séjour supportés peuvent être imputés aux subventions du 

Fonds mondial. Ils englobent le coût direct des déplacements et les dépenses engagées par le 

récipiendaire principal ou le sous-récipiendaire lorsque leurs salariés séjournent loin de leur domicile 

pour des raisons professionnelles directement li®es ¨ la mise en îuvre dôune subvention du Fonds 

mondial. En r¯gle g®n®rale, ces co¾ts sont engag®s ¨ lôoccasion des activit®s suivantes : 

 

¶ Formations 

                                                
64 Le paiement doit intervenir dans les 6 mois suivant la fin de la subvention. 
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¶ Assistance technique 

¶ Visites de supervision, de suivi et dô®valuation 

¶ Plaidoyer 

¶ Planification du programme, visites de gestion et réunions de coordination 
 

248. Les coûts de déplacement doivent être calculés sur la base des politiques appliquées par le 

récipiendaire principal ou les sous-r®cipiendaires, selon le cas, et °tre harmonis®s pour lôensemble 

des subventions du Fonds mondial gérées par un même récipiendaire principal ou sous-

récipiendaire et, si possible, avec les autres donateurs. Toute politique nouvelle régissant les coûts 

de d®placement, cr®®e sp®cialement pour les subventions du Fonds mondial et sô®cartant des 

politiques standard du récipiendaire principal ou du pays concerné, ne peut être acceptée. Les 

politiques relatives aux co¾ts de d®placement sôappliquant aux subventions du Fonds mondial 

doivent être pleinement alignées sur les pratiques administratives ad hoc adoptées par les 

institutions publiques et les autres donateurs.  
 

249. Les co¾ts de d®placement doivent correspondre au co¾t r®el support® par lôemploy® et ne 

doivent contenir aucun élément de rémunération supplémentaire. Ils doivent par ailleurs 

correspondre aux pratiques du marché local.  
 

250. Les coûts de déplacement doivent être budgétisés au niveau présentant le meilleur rapport 

coût-efficacit® tout en permettant dôatteindre les objectifs du programme soutenu par le Fonds 

mondial.  

¶ Le d®placement jusquôau lieu concern® doit se faire par le mode de transport public le 

plus économique et le plus pratique.  

¶ Les voyages par avion doivent °tre r®duits au minimum, et, lorsquôils sont n®cessaires, 

les voyages se font exclusivement en classe ®conomique. Lôusage de billets dôavion ¨ 

prix réduit ou achetés par Internet est encouragé.  

¶ Lorsque des véhicules privés sont utilisés, les frais de carburant peuvent être remboursés 

selon les tarifs kilométriques définis par les autorités publiques ou en fonction des tarifs 

fix®s par lôorganisation, sur la base du prix et de la consommation moyenne de carburant 

pour la distance parcourue.   

251. Pour dédommager le personnel et les participants à un événement pour chaque nuit passée 

sur le lieu de lô®v®nement, la m®thode habituellement appliqu®e consiste ¨ leur verser une indemnité 

journalière de subsistance, méthode qui sera préférée au remboursement au réel des dépenses 

exactes engagées. La politique régissant les indemnités journalières de subsistance se compose 

généralement des éléments suivants : 

¶ Lorsque les repas ou lôh®bergement sont fournis, le montant de lôindemnit® journali¯re 

doit être minoré en conséquence. 

¶ Les indemnités journalières ne peuvent être versées à un participant que pour les jours 

pendant lesquels il a assist® ¨ lôatelier ou ¨ la r®union concern®e, plus une nuit avant ou 

apr¯s lô®v®nement sôil doit arriver un jour avant ou partir au lendemain de lô®v®nement. 

Des registres doivent °tre disponibles pour valider la pr®sence du participant ¨ lôatelier ou 

à la réunion. Le participant ne peut prétendre à des indemnités journalières pour toute la 

dur®e dôun ®v®nement sôil nôa particip® quô¨ une partie de celui-ci.  

¶ Les bar¯mes dôindemnit®s journali¯res et les proc®dures suivies doivent °tre r®f®renc®s 

et align®s sur les r®glementations publiques sôappliquant aux entit®s gouvernementales 

ou autres organismes financ®s ou ®tablis par lô£tat. Les taux appliqu®s par les 

organisations non gouvernementales locales doivent être comparés à ceux pratiqués par 

le gouvernement. Lôinstance de coordination nationale passera en revue le bar¯me pr®vu 
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des indemnit®s de d®placement et de subsistance lorsquôelle soumet une demande de 

financement. 

¶ Les organisations multilatérales sont autorisées à appliquer leurs propres politiques en 

matière de frais de déplacement et de séjour à leur personnel. 

¶ Il nôest pas acceptable de demander une indemnit® journali¯re dans le cadre dôune 

subvention du Fonds mondial si les frais de séjour sont déjà couverts par une autre source 

de financement, notamment sôil sôagit dôun ®v®nement pour lequel les frais de participation 

sont entièrement pris en charge. 

7.2.1. Formation 

252. Les activités de formation couvertes par la subvention doivent manifestement permettre aux 

participants dôam®liorer les capacit®s et comp®tences dont ils ont besoin pour assurer la prestation 

des services requis pour atteindre les cibles et les objectifs du programme. 

 

253. Les coûts de formation englobent tous les coûts65 liés aux actions de formation, ateliers, 

réunions, supports pédagogiques, coûts de déplacement et indemnités journalières versées aux 

participants et aux animateurs de la formation. Les coûts de formation doivent être comptabilisés 

dans lôentr®e de co¾ts 2.1 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à la formation. 

 

254. Le budget de formation doit reposer sur les besoins en la matière exposés dans la demande de 

financement et/ou sur toute autre évaluation des besoins en formation menée pour le programme.  

  

255. Dans les cas où les besoins proposés en formation ne sont pas clairement exposés dans la 

proposition et/ou lô®quipe de pays du Fonds mondial estime que le budget allou® ¨ la formation est 

important66, le Secrétariat du Fonds mondial peut demander au récipiendaire principal 

dôentreprendre une ®valuation des besoins en mati¯re de formation. Avant la validation des activit®s 

de formation figurant dans le plan de travail et le budget, le récipiendaire principal doit fournir une 

analyse factuelle, qui permettra de justifier la nécessité de chaque activité de formation et de mettre 

en avant les écarts entre les niveaux de compétence actuels et ceux requis pour la réalisation des 

cibles et des objectifs du programme. 
 

Hypothèses budgétaires 

 

256. Les récipiendaires principaux doivent, pour chaque activité de formation, élaborer des 

hypothèses budgétaires claires, formalisant de manière explicite la composition du coût total de la 

formation et d®montrant lôarticulation du budget avec le plan de formation.  
 

257. Une démarche normalisée de calcul peut être utilisée pour la budgétisation des coûts de 

formation. Un coût moyen par personne par jour est généralement calculé puis appliqué aux 

événements de formation similaires. Le récipiendaire principal ou le sous-récipiendaire doit 

déterminer le nombre de jours requis pour la formation, le nombre total de participants (résidents et 

non résidents) et le type de formation (niveau national, régional, district/communauté, ou 

international). 

 

258. Il doit être clairement d®montr®, par exemple ¨ lôaide dôune analyse des ®carts r®alis®e 

précédemment, que les coûts types sont raisonnables et correspondent de près aux coûts 

                                                
65 Sont compris les frais de location des salles, les pauses café, etc. 
66 Lô®quipe de pays d®termine si un budget est ou non important en fonction du contexte national et/ou des ®léments de risque en 
présence. 
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historiques r®els. Les co¾ts types qui sôav¯rent inexacts ou dont la probabilit® dôerreur est ®lev®e ne 

seront pas acceptés.  
 

259. Lorsquôils inscrivent une formation au budget dôune subvention du Fonds mondial, les ma´tres 

dôîuvre appliquent les principes suivants : 

¶ Les animateurs employ®s par le ma´tre dôîuvre et dont les salaires sont pay®s ¨ lôaide 

des crédits de la subvention ne peuvent prétendre à aucune rémunération en tant 

quôintervenants. Ils ne peuvent percevoir lôindemnit® journali¯re applicable que sôils sont 

éloignés de leur domicile. 

¶ Les participants « résidents è ne reoivent pas dôindemnit®s journali¯res lorsquôils 

prennent part à une formation organisée sur leur lieu de résidence (ainsi, les participants 

vivant ¨ Dakar ne percevront aucune indemnit® journali¯re sôils assistent ¨ une formation 

à Dakar). Le paiement des frais de repas est possible, selon les politiques du maître 

dôîuvre et/ou des autorit®s publiques, si les repas ne sont pas compris dans la formation. 

¶ Les participants « non résidents è reoivent lôindemnit® journali¯re pleine lorsquôils 

participent à une formation financée par les crédits de la subvention. Lorsque les repas 

ou le logement sont compris dans la formation, le montant de lôindemnit® journali¯re doit 

°tre minor® conform®ment aux politiques du ma´tre dôîuvre et/ou des autorit®s publiques 

ou sur la base dôautres taux en vigueur pour la comptabilisation des repas. 

¶ Des dispositions doivent être prises pour les frais de transport des participants 

conform®ment aux politiques du ma´tre dôîuvre et/ou des autorit®s publiques. Il peut 

sôagir dôun montant forfaitaire ou dôun montant calculé en fonction de la distance entre le 

domicile ou le lieu de travail du participant et le lieu de la formation. Si la distance est 

adoptée comme mode de calcul, la politique concernée fixera un plafond pour les 

indemnités de déplacement auxquelles peuvent prétendre les participants et/ou prendra 

pour points de référence le coût des transports publics dans le pays concerné. 

¶ Si le ma´tre dôîuvre pr®voit dôinclure le logement/les repas de midi et/ou le transport 

group® dans lôorganisation de la formation, il convient de comptabiliser ces coûts dans le 

budget en lieu et place des indemnités journalières et des frais de transport qui sont dus 

aux participants. Si le petit déjeuner et le repas du soir ne sont pas inclus, le maître 

dôîuvre peut verser aux participants la part dôindemnit® journali¯re correspondant ¨ ces 

frais. 

¶ Il y a également lieu de réserver des fonds pour financer les éventuels dossiers de 

formation à distribuer aux participants et les pauses café prévues pendant la formation. 

¶ Si le ma´tre dôîuvre compte faire appel ¨ un consultant pour animer les activit®s de 

formation, ses honoraires et ses indemnités journalières (le cas échéant), doivent être 

comptabilisés dans les « Services professionnels externes », et non dans le budget de la 

formation. 

¶ Les coûts de formation doivent correspondre au coût réel qui sera supporté par le 

récipiendaire principal ou le sous-r®cipiendaire au titre de la mise en îuvre des activit®s 

de formation et ne peuvent contenir aucun complément de rémunération ou de salaire au 

profit des participants ou des animateurs, ni englober des indemnités journalières 

majorées par rapport aux barèmes applicables (le cas échéant). 

  

Plans de formation 

 

260. Dans le cadre de la gestion globale des coûts de déplacement et des activités de renforcement 

des capacit®s, le Fonds mondial peut demander aux r®cipiendaires principaux dô®tablir et de 
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soumettre des plans de formation complets au moment de la signature de la subvention ou pendant 

la mise en îuvre de celle-ci. Le plan de formation traduit les besoins en formation exposés dans la 

demande de financement et/ou lô®valuation des besoins en formation en un plan de travail d®taill® 

qui étaye les coûts budgétisés, démontre le rapport coût-efficacité de la formation, et assure une 

bonne planification.   
 

261. Si le Fonds mondial exige un plan de formation, le ma´tre dôîuvre ne peut ex®cuter ou financer 

les activit®s de formation ¨ lôaide des cr®dits de la subvention tant que le Fonds mondial nôa pas 

formellement approuvé par écrit le plan de formation ou les activit®s de formation sp®cifiques quôil 

renferme.  

262. Le plan de formation comprend, dôune part, une description narrative du cadre de formation, 

portant sur la structure de la formation, les modalités logistiques et le suivi des stagiaires après la 

formation, et, dôautre part, une liste des activit®s de formation conforme au budget d®taill®67. La liste 

des activités de formation doit être tirée du budget détaillé et inclure le détail des hypothèses 

budgétaires requises68. On trouvera ¨ lôannexe 7C des orientations supplémentaires sur 

lô®laboration dôun plan de formation. 

 

263. Paiements : les plans de formation doivent généralement préciser les mesures mises en place 

par le récipiendaire principal pour le paiement des frais de participation et autres frais de formation. 

Ainsi : 

¶ le r®cipiendaire principal doit tout mettre en îuvre pour effectuer tous les paiements aux 

participants (indemnités journalières et autres coûts) par chèque, par virement bancaire 

ou postal, et/ou par tout autre mode de paiement novateur (par exemple, argent par 

téléphonie mobile).  

¶ les paiements en esp¯ces doivent °tre limit®s autant que possible et, lorsquôils sont 

inévitables, doivent respecter une procédure stricte afin de garantir à tout moment le 

rapprochement et la validation en bonne et due forme des paiements aux participants. 

¶ les fournisseurs (location des locaux et services de restauration) doivent être payés par 

chèque barré69 ou par virement bancaire, ¨ moins quôil puisse °tre justifi® par des raisons 

valables que le paiement en esp¯ces est lôoption de paiement la plus appropri®e et la 

seule disponible (non-disponibilité de services bancaires dans certaines parties du pays, 

par exemple).  
 

Mise en îuvre du plan de formation, suivi et rapports  

264. Les r®cipiendaires principaux doivent mettre au point des modalit®s de mise en îuvre 

vérifiables et cohérentes pour les formations prévues à tous les niveaux, et satisfaire aux critères ci-

après :  

¶ Faire en sorte que les documents suivants soient disponibles avant chaque formation : 

o ordre du jour ou programme de formation bien structuré ; 

o supports pédagogiques de qualité ; 

o liste provisoire des participants, profils simples des participants confirmant quôils 

répondent aux conditions de participation et montrant que le choix des participants 

                                                
67 Si la nature de lôactivit® de formation nôest pas d®finie lors de lô®tablissement de la subvention, par exemple si elle sera déterminée 
après des travaux de recherche opérationnelle ou des consultations avec des groupes, le récipiendaire principal doit au minimum proposer 
une m®thodologie et en d®crire la proc®dure. D¯s que lôactivit® de formation est d®finie, les hypoth¯ses budg®taires doivent être modifiées 
dans le plan de formation et dans le budget détaillé. 
68 Lôexamen des activit®s de formation constitue un volet ¨ part enti¯re du travail dôexamen que lôagent local du Fonds devra r®aliser sur 
le budget détaillé. 
69 Ch¯que qui ne peut °tre d®pos® que par lôinterm®diaire dôun compte bancaire ; il ne peut être directement encaissé par une banque 
ou un autre établissement de crédit. 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 58 

cadre avec le plan de formation, montants des indemnités journalières (y compris 

des dépenses remboursables). 

¶ Choisir les intervenants et les prestataires sur site dans le cadre dôune proc®dure 

concurrentielle, conform®ment aux dispositions applicables de lôaccord de subvention.  

¶ Mettre en place des mécanismes permettant de vérifier la présence des participants aux 

formations.  

o ê lôissue de la formation, le r®cipiendaire principal doit dresser70 et conserver 

(conform®ment ¨ lôaccord de subvention applicable) la liste de pr®sence de tous les 

participants et leurs coordonn®es en vue dôune ®ventuelle v®rification par les 

prestataires de garantie du Fonds mondial. 

o La pertinence et la structure de la formation doivent être évaluées par les 

participants et les rapports dô®valuation de la formation doivent °tre d¾ment 

formalisés par le récipiendaire principal.  

265. Vérifications et contrôles ponctuels : la vérification des activités de formation peut figurer 

dans la mission de v®rification de la mise en îuvre confi®e ¨ lôagent local du Fonds (ou ¨ tout autre 

prestataire de garantie du Fonds mondial). La port®e de la mission de v®rification de lôagent local du 

Fonds sera détermin®e par lô®quipe de pays ¨ partir dôune d®marche fond®e sur le risque. Dans le 

cadre de son examen, lôagent local du Fonds devra signaler clairement toute irr®gularit® constat®e, 

ainsi que les améliorations à apporter. Le Secrétariat doit examiner la méthodologie, lôanalyse et les 

recommandations de lôagent local du Fonds et assurer le suivi des points sensibles li®s ¨ la mise en 

îuvre du plan de formation.  

 

266. Le r®cipiendaire principal, lôinstance de coordination nationale et les prestataires de garantie du 

Fonds mondial doivent ®valuer p®riodiquement lôimpact des activit®s de formation financ®es dans le 

cadre du programme au regard des objectifs de formation et des réalisations fixés (amélioration de 

la gestion programmatique et financière, amélioration de la qualité des services fournis dans les 

centres de santé et dans les communautés, etc.). 
 

7.2.2. Assistance technique 

267. Lôassistance technique d®signe le transfert de connaissances ou le renforcement des 

capacit®s ¨ travers la mise ¨ disposition de moyens humains (experts et/ou consultants nationaux, 

r®gionaux et internationaux), et dôautres ressources ®ventuellement n®cessaires, en vue dôam®liorer 

la planification strat®gique et la mise en îuvre des programmes, de renforcer les capacit®s de 

gestion des ma´tres dôîuvre et/ou de combler certaines lacunes techniques et li®es aux syst¯mes. 
 

268. Le Fonds mondial est susceptible de financer les activités dôassistance technique qui renforcent 

directement les syst¯mes de gestion des subventions et/ou les capacit®s des ma´tres dôîuvre. 

 

269. Les activit®s dôassistance technique doivent produire des r®sultats sp®cifiques (livrables) dans 

les délais impartis. Le budget ne peut inclure que les services dôassistance technique qui ne peuvent 

pas être fournis dans la limite des ressources existantes mises à la disposition du programme 

(personnel permanent, soutien du siège ou appui technique déjà mis à disposition par des 

partenaires techniques). 

 

270. Les co¾ts dôassistance technique doivent °tre budg®tis®s au niveau le plus ®conomique en 

fonction de la port®e et de la dur®e de lôassistance requise pour atteindre les objectifs du programme.  

                                                
70 La liste de présence est préparée en début de formation et doit être signée tous les jours par les participants. 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 59 

 

271. Les récipiendaires principaux doivent ®tablir un plan chiffr® dôassistance technique, englobant 

toutes les activit®s, y compris les consultants, les formations dispens®es aux ma´tres dôîuvre et  

autres activités.  

 

272. Les frais de déplacement et les indemnités journalières payés pour les activit®s dôassistance 

technique entrent dans la catégorie des coûts de déplacement et doivent être comptabilisés dans 

lôentr®e de co¾ts 2.2 Indemnit®s/co¾ts de d®placement/autres co¾ts li®s ¨ lôassistance technique. 

 

273. Les honoraires perçus par les consultants pour des activit®s dôassistance technique doivent °tre 

comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 3.1 Frais dôassistance technique/honoraires de consultants. 

7.2.3. Suivi et évaluation 

274. Les activit®s de suivi et dô®valuation ont pour objet de produire des données programmatiques 

solides faisant la preuve de la réalisation des cibles du programme et en définitive de ses buts et 

objectifs. Les co¾ts associ®s au suivi et ¨ lô®valuation peuvent °tre imput®s aux subventions du 

Fonds mondial. Les frais de déplacement et les indemnités journalières payés pour les évaluations, 

les enqu°tes, la collecte de donn®es, lô®tablissement de rapports et/ou la validation des donn®es 

entrent dans la cat®gorie des co¾ts de d®placement et doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de 

coûts 2.3 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à la supervision/aux enquêtes/à la 

collecte de données. 
 

275. Il incombe au récipiendaire principal de veiller au bon fonctionnement du système de collecte 

de donn®es et dô®tablissement de rapports en routine afin de suivre les résultats programmatiques 

obtenus au regard des cibles fixées dans le cadre de résultats et/ou dans les plans stratégiques et 

les plans de suivi et dô®valuation en application ¨ lô®chelon national. 
 

276. Afin dôappuyer le budget affecté aux évaluations, aux enquêtes, à la surveillance et aux autres 

études spéciales réalisées périodiquement, le récipiendaire principal doit en justifier la nécessité et 

indiquer les résultats attendus. 

 

277. Si la mise en îuvre dôune ®valuation ou dôune enquête est externalisée, le prestataire de 

services doit °tre s®lectionn® selon une proc®dure concurrentielle conform®ment ¨ lôaccord de 

subvention pertinent. Cette proc®dure concurrentielle doit notamment faire lôobjet dôune publicit® et 

être annoncée sur un ou plusieurs sites reconnus au niveau international pour le type de projets 

recherch® et doit sôaccompagner dôune proc®dure compl¯te et transparente dô®valuation des 

soumissions et dôattribution du contrat. 

 

278. Les frais de déplacement et les indemnités journalières payés pour les activités de suivi et 

dô®valuation entrent dans la cat®gorie des co¾ts de d®placement et doivent °tre comptabilis®s dans 

lôentr®e de co¾ts 2.3 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à la supervision/aux 

enquêtes/à la collecte de données. 

 

279. Les honoraires perus par les consultants pour le suivi et lô®valuation des programmes doivent 

°tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 3.1 Frais dôassistance technique/honoraires de 

consultants. 

 

280. On trouvera ¨ lôannexe 7D des orientations plus détaillées sur la budgétisation des activités de 

suivi et dô®valuation.  
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7.2.4. Gestion et supervision des programmes 

281. Pour améliorer la supervision de la gestion des programmes et des subventions, les maîtres 

dôîuvre peuvent pr®voir des activités en ce sens dans leurs budgets. Le récipiendaire principal doit 

sôassurer que ces co¾ts sont pr®cis®ment li®s au module de gestion du programme (au titre de 

lôintervention ç Politiques, planification, coordination et gestion des programmes nationaux de lutte 

contre les maladies è ou de lôintervention ç Gestion de la subvention »), et non au module 

« Syst¯mes dôinformation pour la gestion sanitaire et le suivi-évaluation ». Ces coûts doivent être 

comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 2.3 Indemnit®s/co¾ts de déplacement/autres coûts liés à la 

supervision/aux enquêtes/à la collecte de données. 
 

282. Le budget de supervision globale du programme doit sôappuyer sur une strat®gie de 

supervision, qui sera d®crite dans le plan op®rationnel annuel ou dôautres documents. Cette stratégie 

comprendra au minimum une description des éléments ci-après : 

¶ la nature et la portée de chaque supervision ;  

¶ la fréquence prévue des opérations de supervision ; 

¶ les rôles et les fonctions de chaque participant impliqué dans la fonction de supervision ; 

et 

¶ les résultats attendus de la supervision. 

 

283. Les coûts détaillés de chaque visite de supervision doivent être fournis, accompagnés des 

hypothèses relatives aux coûts de déplacement et aux indemnités journalières. Les résultats de la 

supervision et les mesures de suivi doivent être formalisés dans des rapports de mission, où seront 

exposés le travail préparatoire effectué, les points sensibles relevés et les mesures prises. On 

veillera tout particuli¯rement ¨ ne pas faire double emploi avec les syst¯mes existants, ainsi quô¨ 

optimiser les activités de supervision et à les regrouper, notamment avec les activités du programme 

national ou dôautres donateurs, chaque fois que possible afin de r®duire les co¾ts de d®placement. 

Lorsque plusieurs r®cipiendaires principaux mettent en îuvre les subventions accordées par le 

Fonds mondial dans un pays donné, ils doivent mettre en place un dispositif de coordination afin 

dôoptimiser le travail de supervision.  

 

7.3 Services professionnels externes 

284. Le Fonds mondial peut financer les activités professionnelles externes qui contribuent 

directement ou indirectement ¨ la mise en îuvre et ¨ la gestion des subventions. Lôint®r°t direct ou 

indirect que chaque poste budgétisé et imputé à une subvention représente pour les subventions du 

Fonds mondial doit pouvoir être clairement démontré. Si un avantage externe bénéficie 

indirectement ou partiellement à une subvention du Fonds mondial, une partie raisonnable du coût 

total des services professionnels externes doit être allouée et budgétisée ou imputée à la subvention. 

 

285. Les services professionnels externes doivent produire des résultats spécifiques (livrables) dans 

les délais impartis. Le budget inclura exclusivement les services qui ne peuvent être fournis dans la 

limite des ressources existantes mises à la disposition du programme (personnel permanent, soutien 

du siège ou appui technique des partenaires techniques) ou qui doivent être fournis par un 

professionnel externe indépendant (agent financier, auditeur externe).  
 

286. Par cons®quent, le ma´tre dôîuvre ne peut faire appel ¨ des consultants pour ex®cuter des 

tâches ou fonctions par nature récurrentes, qui doivent en principe être confiées à des membres du 

personnel sous contrat. Les consultants engagés pour des missions de longue durée ï y compris 

ceux que lôon peut apparenter ¨ des salari®s dans la mesure o½ ils sont engag®s sur une p®riode 
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continue et prolongée, ne répondent pas de livrables précis et perçoivent un salaire mensuel ï 

relèvent du groupe de coûts « ressources humaines » et toute indemnité journalière versée à ce 

type de prestataire sera réputée dépense non conforme. Les récipiendaires principaux doivent être 

dot®s de m®canismes distincts pour lôattribution de contrats ¨ courte ou longue dur®e, ces 

mécanismes devant répondre aux besoins du programme et être conformes à la législation 

locale/aux règles applicables en matière de ressources humaines.  

 

287. Les frais des services professionnels externes comprennent principalement les honoraires, les 

coûts de déplacement et les indemnités journalières dues aux prestataires externes. Les directives 

fondamentales suivantes sôappliquent au calcul des co¾ts des services professionnels externes : 

¶ Honoraires de conseil : ceux-ci doivent correspondre aux pratiques du marché local, 

r®gional et international en fonction du type dôassistance technique concern®. En g®n®ral, 

les honoraires des consultants internationaux ne doivent pas excéder les tarifs 

internationaux habituels des Nations Unies. En ce qui concerne les consultants locaux 

et/ou régionaux, leurs honoraires ne doivent pas excéder les tarifs locaux types des 

Nations Unies. 

¶ Autres coûts de déplacement : certains coûts raisonnables peuvent être imputés aux 

subventions pour financer les déplacements et indemnités journalières des prestataires 

de services externes, conformément à la politique de voyage standard du récipiendaire 

principal/sous-r®cipiendaire. Ces co¾ts ne sont admissibles que sôils figurent dans la 

proposition chiffrée du prestataire de services et dans le contrat quôil a sign® avec le 

récipiendaire principal/sous-récipiendaire. 

 

288. Les catégories de coûts décrites ci-dessous sont également incluses dans les coûts afférents 

aux services professionnels externes : 

¶ Honoraires des agents fiduciaires et financiers71 : coûts liés à la fourniture de services de 

gestion financi¯re aux ma´tres dôîuvre des subventions par des organisations tierces. 

Ces services sont g®n®ralement rattach®s aux mesures dôatt®nuation adopt®es en 

matière de gestion financi¯re et peuvent faire lôobjet dôun contrat conclu directement avec 

le Fonds mondial. 

¶ Frais dôaudit externe : co¾ts li®s au recrutement dôun auditeur ind®pendant pour ®mettre 

un avis sur les états financiers et les mécanismes de contrôle des subventions du Fonds 

mondial, ainsi que pour les certifier/valider, ces services pouvant faire lôobjet dôun contrat 

conclu directement avec le Fonds mondial. 

¶ Co¾ts dôassurance : ensemble des coûts associés aux assurances ci-dessous :  

o assurance tous risques couvrant les biens ; 

o assurance du parc de véhicules automobiles ; 

o assurance de transport porte-à-porte ; 

o autres co¾ts dôassurance (pour des produits et politiques dôassurance particuliers 

nôentrant pas dans les cat®gories ci-dessus). 

 

289. On trouvera ¨ lôannexe 7F des orientations supplémentaires sur la budgétisation des frais 

dôassurance. 

 
  

                                                
71 On peut également inclure ici les honoraires des agents comptables et des agents de paiement engagés sur des missions régulières 
et/ou ponctuelles en vue de lôadministration ou de la gestion des cr®dits de subvention. 
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7.3.1. Autres questions concernant la gestion financière et le suivi des coûts liés 
aux services professionnels externes 

 

290. Processus de sélection : les prestataires externes doivent être sélectionnés selon une 

proc®dure concurrentielle, conform®ment ¨ lôarticle relatif aux contrats de fourniture de biens et 

services du règlement du Fonds mondial applicable aux subventions (2014). Les conditions 

suivantes sôappliquent en particulier : 

¶ Les contrats sont attribués selon une procédure transparente et concurrentielle, sous 

réserve uniquement des exemptions ®tablies dans les politiques et pratiques dôachat 

écrites communiquées au Fonds mondial ; 

¶ Tous les appels dôoffres doivent °tre notifi®s clairement ¨ tous les soumissionnaires 

potentiels, qui doivent disposer dôun d®lai suffisant pour y répondre ; 

¶ Les appels dôoffres de produits et services fournissent tous les renseignements 

nécessaires afin que les soumissionnaires potentiels puissent préparer leur offre et, à ce 

titre, ils reposent sur une description claire et précise des conditions générales proposées 

du contrat et des produits ou services à acquérir ; 

¶ Les conditions impos®es ¨ la participation ¨ un appel dôoffres se limitent aux conditions 

essentielles afin de garantir la capacité des participants à respecter le contrat en question 

et la conformit® au droit du pays h¹te en mati¯re dôachats ; 

¶ Les contrats sont uniquement attribués à des prestataires à même de les mener à bien ; 

¶ Il nôest pas pay® davantage quôun prix raisonnable (d®termin®, par exemple, par une 

comparaison des devis et des prix de marché) pour les produits et services achetés ;  

¶ Dans le cadre de ces achats, le récipiendaire principal et ses représentants et agents ne 

se livrent à aucune pratique enfreignant le Code de conduite des récipiendaires ou le 

Code de conduite des fournisseurs ; et 

¶ Le r®cipiendaire principal tient des registres documentant en d®tail la nature et lô®tendue 

des appels dôoffres lanc®s aux fournisseurs potentiels pour lôachat de produits et services 

au moyen des cr®dits de subvention, les crit¯res dôattribution des contrats et commandes 

concern®s et la r®ception et lôutilisation des produits et services ainsi achet®s. 
 

291. En fonction du risque et de lôimportance de chaque achat, le Fonds mondial peut demander ¨ 

un agent local du Fonds ou ¨ tout prestataire de garantie quôil emploie dôeffectuer des contr¹les 

ponctuels du respect des politiques dôachat du r®cipiendaire principal, dô°tre pr®sent ¨ titre 

dôobservateur pendant la proc®dure dôappel dôoffres ou encore dôexiger du r®cipiendaire principal 

quôil obtienne la confirmation aupr¯s du Secr®tariat que ce dernier ne sôoppose pas aux r®sultats de 

lôappel dôoffres.  

292. Les dossiers dôappel dôoffres doivent °tre conformes aux proc®dures dôachat du r®cipiendaire 

principal et aux conditions g®n®rales de lôaccord de subvention. N®anmoins, de mani¯re g®n®rale, 

le dossier dôappel dôoffres constitu® pour des services de conseil doit au minimum inclure les 

éléments suivants : 

¶ le cahier des charges et le barème de coûts associé au service souhaité ; 

¶ une liste restreinte comprenant au moins trois prestataires de services, accompagnée, le 

cas échéant, des curriculum vitæ et propositions des consultants ; et  

¶ un rapport dô®valuation ®tabli sur la base des crit¯res suivants : niveau dô®tudes, 

expérience et gamme de compétences des consultants, et honoraires proposés.  
 

https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6013/corporate_codeofconductforrecipients_policy_fr.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6893/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_fr.pdf?u=637066568300000000
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293. Les candidatures et les manifestations dôint®r°t des consultants doivent contenir une fiche 

complète de renseignements personnels ainsi que le curriculum vitæ du candidat. Afin que le taux 

de rémunération journalier du consultant puisse être déterminé pour toute mission future, le candidat 

devra indiquer dans le formulaire de renseignements personnels les salaires perçus au cours des 

trois dernières années.  
 

294. Établissement de rapports : le prestataire doit présenter un rapport sur les activités énoncées 

dans le cahier des charges et dans le contrat. 
 

7.4 Produits de santé pharmaceutiques, non pharmaceutiques et équipement de 
santé 

295. Le ma´tre dôîuvre est tenu dôacheter des produits dont la qualit® est assur®e conform®ment 

aux politiques du Fonds mondial en mati¯re dôassurance de la qualit® et au Guide sur la politique du 

Fonds mondial en matière de gestion des achats et des stocks de produits de santé (édition 2018, 

susceptible dô°tre modifi®e ¨ une date ult®rieure), selon une proc®dure concurrentielle et 

transparente visant à obtenir le meilleur rapport qualité-prix. Les principes budgétaires exposés dans 

le pr®sent document sôappliquent au m°me titre ¨ tous les produits de sant®.  

 

296. Lôoutil de gestion des produits de sant® sert ¨ orienter lôachat des produits de sant® tout au long 

du cycle de vie de la subvention. Il doit être rempli conformément aux instructions figurant dans les 

directives dôutilisation relatives ¨ cet outil. Le r®cipiendaire principal proc¯de ¨ lôachat des produits 

de sant® comme indiqu® dans lôoutil de gestion des produits de sant® et tel quôapprouv® par le Fonds 

mondial. Il est interdit dôinclure dans lôoutil de gestion des produits de sant® des articles d®j¨ 

command®s et/ou en voie dôacheminement ou dont le paiement est en instance.  

 

297. Lôoutil doit °tre accompagn® de pi¯ces justificatives, telles que : des feuilles de 

prévision/quantification, qui préciseront les cibles, les hypothèses et les calculs utilisés pour estimer 

les quantités de produits de santé requises et les coûts associés. Les prévisions/estimations 

relatives aux produits de santé reposent sur les cibles fixées dans le cadre de résultats applicables. 

Les contributions dôautres donateurs/sources, le cas ®ch®ant, les stocks disponibles (tant ceux 

financ®s au titre dôune subvention ant®rieure du Fonds mondial que ceux achet®s gr©ce ¨ dôautres 

sources de financement) et les commandes en cours doivent être pris en compte dans les 

prévisions. 

 

298. Lôoutil de gestion des produits de santé doit indiquer clairement les détails suivants :   

¶ nom, description et sp®cifications de lôarticle ; 

¶ conditionnement ou unité de mesure ; 

¶ quantités correspondant à chaque article, justifiées par les données de quantification 

pertinentes et/ou évaluations des besoins (pour le mat®riel et lôinfrastructure), ainsi que 

par une note explicative détaillant la manière dont les besoins ont été définis ; 

¶ co¾ts unitaires de chaque article (lorsquôils existent, les prix de r®f®rence d®finis par le 

m®canisme dôachat groupé du Fonds mondial et le Service pharmaceutique mondial du 

partenariat Halte à la tuberculose ont été utilisés comme coûts unitaires des articles). 

   

https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
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299. Les produits de sant® figurant dans lôoutil de gestion des produits de sant® et achet®s avec les 

fonds de la subvention doivent °tre livr®s et utilis®s pendant la p®riode de mise en îuvre de la 

subvention. Toutefois, compte tenu du cycle dôachat habituellement appliqu® dans le pays concern® 

et les d®lais dôapprovisionnement72 des produits de santé, des niveaux de stocks appropriés 

(comprenant un stock r®gulateur) peuvent °tre pr®vus et inscrits dans lôoutil de gestion des produits 

de sant® pour ®viter toute discontinuit® avant le d®marrage dôune nouvelle subvention ou la transition 

vers une nouvelle source de financement. Les stocks achet®s au titre dôune subvention ant®rieure 

et reportés à la subvention suivante doivent être comptabilisés conformément aux dispositions de la 

politique du Fonds mondial en matière de clôture des subventions. Dôapr¯s la section 3 du Manuel 

des politiques opérationnelles du Fonds mondial, consacrée à la clôture des subventions, toutes les 

activités programmatiques incluses dans le budget dôune subvention donn®e doivent se terminer au 

plus tard à la date de fin de la subvention (des prorogations pouvant être accordées dans certaines 

circonstances). 

 

300. Le coût unitaire est lôun des principaux ®l®ments utilis®s pour pr®parer le budget dôune 

subvention et lôoutil de gestion des produits de sant®. Les co¾ts unitaires doivent °tre estim®s ¨ 

partir des prix de r®f®rence applicables aux produits consid®r®s, lorsquôils existent, et tir®s de 

sources fiables. Il convient dôutiliser les prix unitaires des produits admissibles au titre du mécanisme 

dôachat group®, notamment pour les antir®troviraux, les antipaludiques, les tests de diagnostic rapide 

du VIH et du paludisme, les moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide de longue dur®e et les 

technologies de mesure de la charge virale73. Les autres coûts unitaires doivent être extraits des 

bar¯mes de prix n®goci®s ¨ lô®chelle internationale et des catalogues correspondant aux produits 

de santé et autres visés, notamment les prix négociés par les partenaires74 ou via dôautres 

plateformes constitu®es par les partenaires, ¨ lôexemple du catalogue des produits du Service 

pharmaceutique mondial du partenariat Halte à la tuberculose pour les produits de santé contre la 

tuberculose75. Le Fonds mondial rejettera les co¾ts unitaires sô®cartant des r®f®rences mentionn®es. 

  

301. Au moment de pr®parer le budget de la subvention et lôoutil de gestion des produits de sant®, 

les ma´tres dôîuvre doivent syst®matiquement indiquer les r®f®rences de prix utilis®es (concernant 

lôoutil de gestion des produits de sant®, il sôagit de tous les cas o½ le prix de r®f®rence en vigueur 

nôest pas utilis®). Lorsque les produits retenus ¨ lôissue dôune proc®dure dôachat sont conformes aux 

spécifications et normes applicables, mais que leur prix est supérieur au prix de référence pertinent 

ï en tenant compte du coût total de propriété76 ï, la différence de prix devra éventuellement être 

financ®e sur les fonds propres du pays ou par dôautres ressources. 
 

302. Le budget affecté aux produits de sant® se construit ¨ partir dô®l®ments cruciaux : outre le coût 

unitaire et total des produits, il faudra inclure les co¾ts associ®s ¨ la livraison des produits jusquô¨ 

leur(s) destination(s) finale(s) ou jusquôaux lieux o½ ils sont requis. Pour estimer et budgétiser les 

coûts au plus juste, il importe de connaître le mode de transport et les obligations de livraison 

(Incoterms) sôappliquant aux produits de sant®. La m®connaissance des r¯gles, des obligations 

réciproques et des conditions de coûts et de risques déterminées par les Incoterms77 peut engendrer 

                                                
72 Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du Fonds mondial pour connaître 
les délais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires li®s au VIH et au paludisme achet®s par lôinterm®diaire du m®canisme 
dôachat group® du Fonds mondial. Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par catégorie et par produit du 
partenariat Halte à la tuberculose pour connaître les délais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires liés à la tuberculose 
achet®s par lôinterm®diaire du Service pharmaceutique mondial. 
73Disponibles sur www.wambo.org ou sur la page Sourcing & Management of Health Products du site Web du Fonds mondial. La liste 
des articles et les prix de référence sont mis à jour régulièrement. 
74 Par exemple, lôorganisation FIND n®gocie des tarifs pr®f®rentiels, disponibles ¨ la page https://www.finddx.org/find-negotiated-
product-pricing.  
75 Voir le catalogue du Service pharmaceutique mondial 
76 On entend par « coût total de propriété è le montant total de tous les co¾ts mon®taires directs et indirects li®s ¨ lôachat, au stockage 
et ¨ la distribution dôun produit de diagnostic par un r®cipiendaire, notamment le prix du produit lui-même, de tout réactif et de tout autre 
consommable, le transport, le d®douanement, lôassurance, la distribution et le stockage dans le pays, et lôassurance de la qualité, y 
compris le suivi de la qualité, la formation et la validation de nouveaux algorithmes de diagnostic, et, le cas échéant, les frais 
dôexploitation, notamment les frais dôinstallation, dôentretien, de mise en service et de maintenance du mat®riel. 
77 Pour plus dôinformations sur les Incoterms, voir : https://iccwbo.org/resources-for-business/incoterms-rules/. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4754/psm_categoryproductlevelprocurementdeliveryplanning_guide_en.pdf
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
http://www.wambo.org/
https://www.theglobalfund.org/en/sourcing-management/health-products/
https://www.finddx.org/find-negotiated-product-pricing
https://www.finddx.org/find-negotiated-product-pricing
http://www.stoptb.org/gdf/drugsupply/product_catalog.asp
https://iccwbo.org/resources-for-business/incoterms-rules/
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des erreurs de budgétisation. Dans le cadre du processus budgétaire, tous les coûts unitaires des 

produits de santé doivent être comptabilisés selon la valeur Départ usine (EXW) ou Franco 

transporteur (FCA), tandis que les co¾ts li®s ¨ la livraison des produits jusquô¨ leur destination finale 

(par exemple, fret, assurance, frais dôagent dôapprovisionnement) doivent °tre budg®tis®s 

séparément dans les groupes de coûts applicables (voir la section 7.4.3 Coûts de gestion des achats 

et des stocks pour plus dôinformations).  

 

303. Conformément au cadre de différenciation, les récipiendaires principaux chargés de la mise en 

îuvre de subventions relevant de la cat®gorie des portefeuilles ç ciblés » sont autorisés à établir 

leur budget sur la base des grandes cat®gories dôintervention et des groupes de co¾ts. Ce principe 

vaut également pour la budgétisation des produits de santé. 

7.4.1. Stock régulateur 

304. Le stock régulateur désigne le stock devant être disponible à tout moment au niveau national, 

régional, du district et/ou des établissements, de manière à atténuer les risques de rupture de stock 

en cas de retards dans la livraison des produits ou dôune augmentation impr®vue de la 

consommation. Il représente donc la quantité de stock requise pour faire face aux variations des 

délais de livraison ou des taux de consommation. Le stock régulateur à prévoir peut être estimé de 

multiples manières. Pour calculer le niveau du stock régulateur, on peut multiplier la consommation 

mensuelle moyenne projet®e par le d®lai moyen dôapprovisionnement78 (mensuel), ou se baser sur 

un nombre fixe (raisonnable) de mois, qui ne peut dépasser 12 mois (¨ lô®chelle du territoire 

national). ê moins de faire lôobjet dôune approbation explicite de la part du Fonds mondial, le niveau 

du stock régulateur doit être conforme à la politique, aux procédures opératoires normalisées ou aux 

prescriptions nationales applicables. Le calcul du stock r®gulateur nôest pas rigide ; il évoluera 

pendant la mise en îuvre dôune subvention, selon que la consommation augmente ou que les d®lais 

dôapprovisionnement varient. Si des stocks r®gulateurs sont inclus dans le budget, il y a lieu de 

fournir une justification accompagn®e dôhypoth¯ses. 
 

305. Les stocks (dont le stock régulateur) doivent impérativement être planifiés et gérés efficacement 

pendant la p®riode de mise en îuvre en cours, de sorte que les niveaux de stock soient suffisants 

pour assurer la disponibilité à tout moment des produits de santé pendant la période de transition 

pr®c®dant le d®marrage de la p®riode de mise en îuvre suivante. Pendant la phase de 

quantification se rapportant ¨ la p®riode de mise en îuvre suivante, le r®cipiendaire principal doit 

prendre en compte les niveaux de stock existants (ou pr®vus) ¨ lô®chelle du pays concern® ou en 

commande à la date de démarrage de la subvention suivante. 

 

7.4.2. Coûts liés aux équipements de santé 

306. Les équipements de santé ont généralement une vie utile plus longue que la durée de mise en 

îuvre de la subvention. Malgré cela, le Fonds mondial applique les principes de comptabilité de 

tr®sorerie aux actifs financ®s par les subventions quôil octroie, de sorte que les co¾ts des 

équipements doivent être imputés intégralement à la subvention concernée au moment où la 

d®pense est engag®e, et non amortis sur toute la dur®e de vie utile de lô®quipement. 

 

307. Dôun point de vue budg®taire, la logique et les raisons motivant lôachat des ®quipements de 

sant® souhait®s doivent °tre pr®sent®es pendant la phase dô®laboration de la demande de 

financement et/ou ¨ lô®tablissement de la subvention. Lorsquôils choisissent et budgétisent des 

                                                
78 Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par catégorie et par produit du Fonds mondial pour connaître 
les d®lais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires li®s au VIH et au paludisme achet®s par lôinterm®diaire du mécanisme 
dôachat group® du Fonds mondial. Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du 
partenariat Halte à la tuberculose pour connaître les délais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires liés à la tuberculose 
achet®s par lôinterm®diaire du Service pharmaceutique mondial. 

https://www.theglobalfund.org/media/4754/psm_categoryproductlevelprocurementdeliveryplanning_guide_en.pdf
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
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®quipements de sant®, les ma´tres dôîuvre doivent tenir compte du co¾t total de propri®t® de chaque 

®quipement (incluant le co¾t de lô®quipement, lôinstallation/mise en service, la dur®e de vie utile de 

lô®quipement existant, les r®actifs et consommables requis et les formations supplémentaires à 

pr®voir). Tous les co¾ts de maintenance et de r®paration de lô®quipement de sant® inscrits au budget 

doivent être intégrés au coût total de propriété (voir la section 7.5.2 Coûts de maintenance de 

lô®quipement). Le budget de lô®quipement de sant® doit °tre identique et conforme ¨ celui pr®sent® 

dans la liste des produits de santé, des quantités et des coûts.  
 

308. De mani¯re g®n®rale, la strat®gie retenue pour lôachat ou la location des ®quipements de santé, 

telle quôexpliqu®e dans la demande de financement ou lors de lô®tablissement de la subvention, est 

r®put®e acceptable d¯s lors quôelle repose sur des fondements techniques solides, constitue la 

solution la plus économique dans le contexte national considéré et présente le meilleur rapport coût-

efficacit®. Avant de budg®tiser des ®quipements de laboratoire/diagnostic, le ma´tre dôîuvre doit 

consulter le plan strat®gique national de d®veloppement des laboratoires (si disponible) et sôassurer 

que les investissements pr®vus en faveur des technologies de laboratoire sôaccordent 

harmonieusement avec celui-ci. Il est par ailleurs attendu des ma´tres dôîuvre quôils proc¯dent ¨ 

une analyse comparée entre location et achat du matériel avant de valider leur décision dôachat des 

équipements souhaités (par exemple, appareil de mesure de la charge virale). Lôoutil dôinformation 

pour choisir et acquérir du matériel de détermination de la charge virale et de dépistage précoce du 

VIH chez le nourrisson fournit des orientations sur le coût total de propriété, notamment sur les 

éléments de tarification à prendre en compte, et une comparaison entre les contrats possibles. Sôil 

sôav¯re que les activit®s budg®tis®es ne sont pas sous-tendues par une solide justification 

commerciale ou si dôautres options plus ®conomiques sont disponibles, le Fonds mondial peut limiter 

son financement au montant inférieur jugé raisonnable, voire refuser de financer les activités.  

 

309. Il peut alors demander au récipiendaire principal de présenter une justification technique de 

lô®quipement de sant® choisi, notamment une analyse de son rapport co¾t-efficacité. 

 

310. Les exigences spécifiques suivantes sont à respecter lors de la budgétisation des équipements 

sanitaires : 

¶ description et sp®cification de lô®quipement, telles quôelles figurent dans la demande de 

financement soumise au Fonds mondial ou telles que développées à lô®tablissement de 

la subvention ; 

¶ quantités dûment justifiées, accompagnées de notes explicatives (sur les méthodes de 

pr®vision employ®es) ou dô®valuations des besoins attestant que lôacquisition 

dô®quipements suppl®mentaires est n®cessaire ; et 

¶ indication claire du coût unitaire et de la référence utilisée. 

 

7.4.3. Coûts de gestion des achats et des stocks 

311. Le Fonds mondial peut financer les coûts de gestion des achats et des stocks supportés pour 

lôachat de produits de sant®. La gestion des achats et des stocks peut sô®tendre ¨ lôensemble des 

activités de gestion des produits de santé, du choix des produits à leur livraison aux bénéficiaires. 
  

312. Les principes budg®taires expos®s dans le pr®sent document sôappliquent au m°me titre aux 

coûts de gestion des achats et des stocks. Ces derniers : 

i. sont budgétisés à partir de données opérationnelles réelles et de coûts courants. Les frais 

proportionnels éventuellement inscrits au budget doivent être calculés à partir des 

données opérationnelles réelles et des coûts historiques ; 

ii. doivent offrir un bon rapport coût-efficacité ; et  

https://www.theglobalfund.org/media/5765/psm_viralloadearlyinfantdiagnosis_content_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5765/psm_viralloadearlyinfantdiagnosis_content_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5765/psm_viralloadearlyinfantdiagnosis_content_en.pdf


 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 67 

iii. ne peuvent englober aucune surcouverture, r®serve ou provision pour al®as. Lorsquôil 

existe de fortes probabilit®s que les prix ®voluent ¨ lôavenir (fond®es par exemple sur les 

tendances pass®es, sur une modification du cadre r®glementaire ou lôintroduction de 

nouveaux dispositifs), les évolutions tarifaires anticipées peuvent être projetées dans le 

budget, accompagnées de solides justifications.  
 

313. Par exception au point iii) ci-dessus, quand il est fait appel ¨ un agent dôapprovisionnement du 

secteur privé, il est supposé que les frais annoncés incluent une marge bénéficiaire, qui sera fonction 

des conditions négociées.  

 

314. Les co¾ts de gestion des achats et des stocks doivent °tre ventil®s dans le budget afin quôils 

puissent être aisément examinés par le Fonds mondial. Les co¾ts doivent °tre justifi®s ¨ lôaide de 

preuves documentaires, sous forme de factures passées ou pro forma, de relevés des frais de 

fonctionnement propres, de devis provenant de sources dignes de confiance, de listes actualisées 

de prix ou dôautres r®f®rences/hypoth¯ses cr®dibles. Comme le pr®voit le cadre de diff®renciation, 

cette obligation ne sôapplique pas aux portefeuilles « ciblés ».   
 

315. Pour des raisons pratiques, les coûts de gestion des achats et des stocks sont souvent 

présentés sous forme de pourcentage de la valeur des biens. Même si cette démarche est adoptée, 

le budget doit en principe reposer sur les coûts historiques (à savoir les coûts engagés par le passé). 

On peut inclure dans les coûts de gestion des achats et des stocks les éléments suivants : 

¶ frais dôagents dôapprovisionnement et de gestion (lorsque la fonction dôachat est 

externalisée) ; 

¶ co¾ts de fret et dôassurance (si lôoffre pr®voit sp®cifiquement un prix franco ¨ bord (FAB), 

auquel cas le transport devra être payé) ; 

¶ co¾ts dôentreposage et de stockage (y compris les contrats de service avec des 

prestataires privés) ; 

¶ coûts de distribution dans le pays ; 

¶ droits de douane et frais de dédouanement ; et 

¶ co¾ts dôassurance qualit® et de contr¹le qualit®. 

 

316. Frais dôagents dôapprovisionnement et de gestion79 : La plupart des agents 

dôapprovisionnement facturent leurs services sous forme de pourcentage de la valeur des biens 

achetés. La structure des frais dôagents dôapprovisionnement appliqu®e pour le m®canisme dôachat 

groupé du Fonds mondial est disponible à titre de référence. Les frais sont supposés inclure leurs 

coûts de fonctionnement directs, une contribution aux frais généraux et dans certains cas une marge 

de b®n®fice. Les r®cipiendaires principaux sont encourag®s ¨ sôappuyer sur les d®penses 

historiques engag®es par le pass® pour budg®tiser ces co¾ts. Les frais dôagents 

dôapprovisionnement et de gestion doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 7.1 Frais 

dôagents dôapprovisionnement et de gestion. 

 

317. Co¾ts de fret et dôassurance : Il faut reprendre ici les prix indiqu®s sur le devis dôun fournisseur 

ou dôun transitaire (les factures pass®es ou dôautres r®f®rences de prix cr®dibles sont ¨ privil®gier). 

Ces co¾ts doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 7.2 Co¾ts de fret et dôassurance 

(produits de santé). Les co¾ts de fret et dôassurance indicatifs de r®f®rence appliqués pour le 

m®canisme dôachat groupé du Fonds mondial sont disponibles ¨ titre dôorientation.   

 

                                                
79 Le ma´tre dôîuvre doit pouvoir d®montrer que lôagent dôapprovisionnement a ®t® choisi au terme dôune proc®dure concurrentielle 
dôappel dôoffres et offre donc le meilleur rapport co¾t-efficacité pour les services requis. 

https://www.theglobalfund.org/media/6787/psm_procurementserviceagentfeestructure_table_en.pdf?u=636994894340000000
https://www.theglobalfund.org/media/8985/ppm_freightinsurancequalityreferencecosts_list_en.pdf?u=637084674260000000
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318. Co¾ts dôentreposage et de stockage : Il est possible dôint®grer dans cette cat®gorie certains 

coûts forfaitaires indépendants de la quantité ou du volume de produits achetés. Ces coûts doivent 

°tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 7.3 Co¾ts dôentreposage et de stockage. Les frais factur®s 

et pay®s aux prestataires priv®s pour les services dôentreposage et de stockage rel¯vent ®galement 

de cette entrée de coûts. Ces frais sont généralement facturés en pourcentage de la valeur des 

biens, selon la quantité et/ou le volume de produits. Les récipiendaires principaux sont encouragés 

¨ sôappuyer sur les d®penses historiques engag®es par le pass® pour budg®tiser ces co¾ts.  

¶ Tout coût calculé en pourcentage doit reposer sur les dépenses de fonctionnement 

courantes de lôorganisation, tandis que les ®l®ments justifiant le calcul ainsi que toutes les 

pi¯ces n®cessaires doivent °tre fournis ¨ lôappui du budget demand®.  

¶ On trouvera notamment dans ces pièces documentaires des renseignements sur le 

volume de produits historiquement géré et projeté, les états financiers des exercices 

précédents, et le budget/les prévisions de dépenses.  

¶ Pour tout co¾t dôentreposage calcul® en pourcentage, la méthode de calcul doit être 

clairement démontrée : co¾ts totaux estim®s de lôinstallation dôentreposage divis® par le 

volume de biens80 pouvant être traités pendant la même période. Les estimations de coûts 

ne reposant sur aucun fondement clair ne pourront être acceptées par le Fonds mondial.  
 

319. Coûts de distribution dans le pays : ils couvrent le transport des produits et de lô®quipement 

dôun point ¨ lôautre sur le territoire national. Ces co¾ts doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de 

coûts 7.4 Coûts de distribution dans le pays. 

 

320. Co¾ts dôassurance qualit® et de contr¹le qualit® : ils sont pris en charge par le 

Fonds mondial d¯s lors quôils rel¯vent des co¾ts de gestion des achats et des stocks. Pour des 

raisons pratiques, les co¾ts dôassurance qualité et de contrôle qualité sont souvent budgétisés sous 

forme de pourcentage de la valeur des biens, et les chiffres avancés doivent être accompagnés des 

hypothèses de calcul retenues et/ou des preuves documentaires attestant la méthode de calcul 

employée et les activités couvertes. On peut inclure ici toute analyse de contrôle qualité raisonnable 

(contrôle physique ou visuel, ou encore analyses chimiques), pratiquée par un laboratoire tiers et 

nécessaire au contrôle de la qualité des produits de santé tout au long de la chaîne 

dôapprovisionnement. Ces co¾ts doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 7.5 Co¾ts 

dôassurance qualit® et de contr¹le qualit®. Les co¾ts dôassurance qualit® et de contr¹le qualit® 

indicatifs de référence appliqu®s pour le m®canisme dôachat group® du Fonds mondial sont 

disponibles ¨ titre dôorientation.   

 

321. Droits de douane et frais de dédouanement : De manière générale, les crédits de subvention 

sont exempts des taxes applicables dans le pays hôte, notamment des droits de douane et 

dôimportation, ainsi que des taxes ou charges fiscales équivalentes prélevées ou autrement 

impos®es aux produits de sant® import®s dans le pays h¹te. N®anmoins, les ma´tres dôîuvre 

peuvent inscrire dans cette catégorie de coûts les frais des commissionnaires en douane, les frais 

de douane associés aux opérations terminales, les frais de stockage en douane, et autres frais 

similaires. Ces co¾ts doivent °tre comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 7.6 Droits de douane et de 

dédouanement liés à la gestion des achats et des stocks.  
 

322. Les recouvrements excessifs de coûts ne pourront être acceptés par le Fonds mondial et, à 

ce titre, ils ne peuvent être inscrits au budget. Les activités de renforcement des capacités doivent 

être inscrites dans le groupe de coûts associé aux services professionnels externes ou aux coûts 

de déplacement.  

                                                
80 Le volume de biens, dô®quipements ou dôarticles circulant par lôinstallation dôentreposage. 

https://www.theglobalfund.org/media/8985/ppm_freightinsurancequalityreferencecosts_list_en.pdf?u=637084674260000000
https://www.theglobalfund.org/media/8985/ppm_freightinsurancequalityreferencecosts_list_en.pdf?u=637084674260000000
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323. Syst¯mes dôinformation pour la gestion logistique : les frais associés aux équipements et 

mat®riels/logiciels composant les syst¯mes dôinformation pour la gestion logistique (SIGL) doivent 

être inclus dans les co¾ts dôinfrastructure et dô®quipement. Par principe, le SIGL acheté doit être un 

système normalisé qui a fait ses preuves dans des circonstances/des environnements semblables. 

Les autres co¾ts support®s pour la mise en îuvre du SIGL, par exemple lôassistance technique, les 

ressources humaines, ou les coûts de déplacement, doivent être comptabilisés dans les catégories 

de coûts correspondantes. 

 

7.4.4. Autres questions concernant les coûts de gestion des achats et des stocks 

 

324. Processus de sélection : Lorsque des organisations non gouvernementales (ONG) sont 

nommées prestataires de services pour la gestion de la chaîne logistique, elles doivent être 

sélectionnées selon une procédure concurrentielle et transparente conformément aux dispositions 

consacrées aux produits pharmaceutiques et aux autres produits de santé du règlement du Fonds 

mondial applicable aux subventions (2014), ainsi quôau Guide sur la politique du Fonds mondial en 

matière de gestion des achats et des stocks de produits de santé, au Code de conduite des 

récipiendaires des ressources du Fonds mondial et au Code de conduite des fournisseurs du 

Fonds mondial, de m°me quôaux proc®dures dôachat en vigueur du r®cipiendaire principal/des sous-

r®cipiendaires. Cette proc®dure concurrentielle doit notamment faire lôobjet dôune publicit® et °tre 

annoncée sur un ou plusieurs sites reconnus au niveau international pour le type de services requis. 
 

325. Communication de lôinformation sur les co¾ts de gestion des achats et des stocks : il 

peut °tre exig® du ma´tre dôîuvre quôil justifie tout co¾t calcul® en pourcentage ¨ lôaide de coûts 

sous-jacents r®els et quôil d®montre ainsi le caract¯re raisonnable et non excessif des co¾ts 

recouvrés. Tout recouvrement jugé excessif, par exemple lorsque les dépenses imputées à la 

subvention dépassent les coûts réellement supportés, sera traité comme dépense non conforme. 

 

326. Tout investissement massif ou modification du budget affecté aux activités centrées sur la 

gestion de la cha´ne logistique, le renforcement des syst¯mes dôapprovisionnement et le 

renforcement des systèmes des laboratoires (activités inscrites dans le groupe de coûts 7.0 et/ou 

réparties entre plusieurs groupes de coûts du budget, mais destinées au renforcement des systèmes 

composant la chaîne logistique ou au renforcement des services et systèmes des laboratoires) doit 

se faire en concertation avec le D®partement du Fonds mondial charg® de lôapprovisionnement et 

de la cha´ne dôapprovisionnement par lôinterm®diaire de lô®quipe de pays du Fonds mondial. 
 

7.4.5. Investissements en faveur de lôam®lioration de la cha´ne logistique 

327. Outre les d®penses de fonctionnement associ®es ¨ la cha´ne dôapprovisionnement, le Fonds 

mondial peut financer des investissements destinés à améliorer les processus et systèmes de la 

cha´ne dôapprovisionnement ainsi que les capacit®s de r®glementation des services 

pharmaceutiques et de laboratoire, comme indiqué dans la Note dôinformation sur lô®tablissement 

de systèmes résistants et pérennes pour la santé (SRPS) et le Manuel du cadre modulaire du 

Fonds mondial. 
 

7.5 Infrastructure et équipement non sanitaire 

328. Le Fonds mondial peut financer les coûts dôinfrastructure et dôautres ®quipements sôils sont 

nécessaires pour garantir que les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires disposent de 

https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5873/psm_procurementsupplymanagement_guidelines_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6011/corporate_codeofconductforrecipients_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/6011/corporate_codeofconductforrecipients_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3275/corporate_codeofconductforsuppliers_policy_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4759/core_resilientsustainablesystemsforhealth_infonote_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4759/core_resilientsustainablesystemsforhealth_infonote_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4309/fundingmodel_modularframework_handbook_en.pdf
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capacit®s suffisantes pour mettre en îuvre les programmes financ®s gr©ce aux subventions quôil 

octroie et atteindre les objectifs définis. 
 

329. Le budget relatif ¨ lôinfrastructure et aux autres ®quipements non sanitaires doit reposer sur 

lô®valuation d®taill®e des besoins r®alis®e pour ®tayer la demande de financement. Ce diagnostic 

des besoins doit inclure un examen des avoirs existants et de lôinfrastructure dont disposent les 

ma´tres dôîuvre et d®montrer, preuves ¨ lôappui, que les remplacements ou nouveaux achats 

pr®vus sont n®cessaires. Avant dôinscrire ces co¾ts au budget, le candidat et/ou le r®cipiendaire 

principal doivent fournir une analyse factuelle permettant de justifier que chaque groupe dôactifs est 

n®cessaire et de d®montrer en quoi lôinvestissement propos® est requis afin dôatteindre les cibles et 

les objectifs du programme. 
 

330. Les coûts dôinfrastructure et dô®quipement comprennent notamment les ®l®ments ci-après : 

¶ r®habilitation, r®novation et am®lioration de lôinfrastructure sanitaire81 ; 

¶ équipement non sanitaire comme des générateurs ou des systèmes de purification de 

lôeau ;  

¶ systèmes informatiques et logiciels, création et développement de sites Web ; 

¶ équipement informatique et autres matériels/logiciels destinés aux systèmes 

dôinformation pour la gestion logistique ; 

¶ véhicules, motos, vélos, bateaux ; et 

¶ équipement de bureau, mobilier, équipement audiovisuel, maintenance connexe, pièces 

détachées et frais de réparation.  
 

331. Ces articles ont généralement une vie utile plus longue que la dur®e initiale de mise en îuvre 

de la subvention. À ce titre, ils sont généralement désignés « biens dôinvestissement è, qui, si lôon 

applique les règles comptables ordinaires, seraient comptabilisés comme actifs et amortis au fil de 

leur vie utile. Malgré cela, le Fonds mondial applique les principes de comptabilité de trésorerie aux 

actifs financ®s par les subventions quôil octroie, de sorte que les co¾ts des ®quipements doivent °tre 

imputés intégralement à la subvention concernée au moment où la dépense est engagée, et non 

amortis sur toute la dur®e de vie utile de lô®quipement.  
 

332. Il est attendu du récipiendaire principal ou du sous-r®cipiendaire quôil se dote de politiques 

claires sur la maintenance, la cession et/ou le remplacement des actifs (conformément aux 

conditions figurant dans lôaccord de subvention concern®) et les co¾ts ainsi engag®s devront, le cas 

échéant, être inscrits au budget. 
 

333. La cession des biens dôinvestissement achet®s avec les cr®dits de subventions pr®c®demment 

octroyées par le Fonds mondial doit °tre d¾ment planifi®e et budg®tis®e lors de lô®tablissement de 

la subvention considérée. À la clôture de la subvention, le plan et le budget de clôture doivent 

exposer dans le d®tail les modalit®s dôutilisation, de cession ou de vente que le récipiendaire 

principal pr®voit dôappliquer ¨ la totalit® des actifs non mon®taires restants, sous r®serve de 

lôapprobation du Secr®tariat du Fonds mondial. Pour plus dôinformations, on se reportera ¨ la 

section 3 du Manuel des politiques opérationnelles, consacrée à la clôture des subventions. 

 

334. Dôun point de vue budg®taire, la logique commerciale motivant lôacquisition dôun actif doit °tre 

présentée pendant la phase dô®laboration de la demande de financement et/ou ¨ lô®tablissement de 

la subvention. Le récipiendaire principal doit réaliser une analyse coût-efficacité comparant les 

                                                
81 Le Fonds mondial peut financer des projets de construction de petite ®chelle, mais pas des projets dôinfrastructure sanitaire de grande 
®chelle comme la construction dôun h¹pital entier. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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diff®rentes options dôacquisition de lôactif et leur incidence budg®taire. Il peut par exemple comparer 

lôachat dôun bien dôinvestissement ¨ des solutions de location ou dôacquisition en cr®dit-bail, le cas 

échéant, tout en tenant compte du rapport coût-efficacité de chaque option examinée. 

 

335. De manière générale, les actifs doivent être budgétisés conformément à la stratégie définie 

dans la demande de financement, d¯s lors quôelle est jug®e fond®e dôun point de vue technique et 

®conomique. Cependant, sôil sôav¯re que les ®l®ments ou les activit®s budg®tis®s ne reposent pas 

sur une logique commerciale probante ou sur des options concurrentielles, le Fonds mondial peut 

refuser de financer ces postes. Si le choix dôun v®hicule r®pondant ¨ des normes ®lev®es nôest pas 

suffisamment justifi®, par exemple, il peut refuser dôen financer le coût intégral. 
 

336. Les co¾ts dôinfrastructure et dôautres ®quipements doivent °tre ®tay®s par une estimation 

détaillée, qui précisera les éléments ci-apr¯s concernant lôachat de lôactif vis® :  

¶ tous les coûts pertinents, comme le coût des actifs (déduction faite des taxes, dont les 

actifs sont exon®r®s), les quantit®s et les co¾ts de fret et dôassurance, qui doivent °tre 

budgétisés conformément aux conditions régissant les transactions sous-jacentes ;  

¶ des références de prix appropriées, notamment des devis récents, des factures 

antérieures concernant les mêmes articles, des listes de prix de plusieurs fournisseurs 

fiables, des r®f®rences de prix fournies par le Fonds mondial ou par dôautres sources 

crédibles.  

337. Le calendrier budgétaire doit être clairement adapté aux buts et aux objectifs définis dans la 

demande de financement approuv®e et/ou lors de lô®tablissement de la subvention. Les actifs acquis 

au titre de cette catégorie doivent généralement être gérés conformément aux règles et aux normes 

locales en matière de gestion, par exemple les normes locales concernant la maintenance et le 

remplacement des véhicules. Si des règles ou des normes différentes sont utilisées, des raisons 

valables justifiant ce choix doivent être avancées.  

 

338. Il incombe au récipiendaire principal et aux sous-récipiendaires concernés de respecter les lois, 

règles et règlements applicables, notamment les réglementations portant sur les questions de santé 

et sécurité, les règles de construction, conception et gestion, le droit du travail et les autres lois 

pertinentes, et les obligations en matière de responsabilité civile. 
 

7.5.1. Véhicules 

339. Les pr®sentes directives sôappliquent ¨ tous les types de v®hicules devant °tre immatriculés 

aupr¯s des autorit®s dôimmatriculation des v®hicules de la r®gion o½ la subvention est mise en 

îuvre. De mani¯re g®n®rale, sont concern®s tous les v®hicules ¨ moteur dôune certaine puissance, 

comme les voitures, les motos ou les bateaux. Le prix des véhicules doit °tre inscrit dans lôentr®e 

de co¾ts 9.2 V®hicules. Tout autre type de v®hicule sera comptabilis® dans lôentr®e de co¾ts 9.3 

Autre équipement non sanitaire.  
 

340. Les véhicules sont budgétisés sur la base des buts et objectifs énoncés dans la demande de 

financement et des pi¯ces justificatives fournies. Lorsque le co¾t des v®hicules nôest pas pr®vu dans 

la demande de financement et que le montant demandé est jugé important, le récipiendaire principal 

est tenu, au démarrage de la subvention (ou avant le d®caissement correspondant ¨ lôactivit® 

dôachat), de fournir au Fonds mondial un plan dô®valuation et de gestion des besoins en v®hicules, 

dans lequel il inclura les proc®dures dôachat applicables.  

341. Cette notion dôimportance, telle quôelle sôapplique aux budgets affectés aux véhicules, ne fait 

lôobjet dôaucune d®finition sp®cifique. Lô®quipe du pays du Fonds mondial peut déterminer si le 
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budget est important ou non en fonction du contexte national et des circonstances prévalant dans le 

pays, ainsi que des éléments de risque en présence. À titre indicatif, on peut considérer que le 

budget des v®hicules est important sôil exc¯de 500 000 USD. Même dans les cas où le budget est 

inférieur à cette valeur seuil, le Secrétariat du Fonds mondial peut, en fonction des risques anticipés, 

exiger que lui soit remis un plan dô®valuation et de gestion des besoins en v®hicules. On trouvera 

un exemple de plan ¨ lôannexe 7E. 

 

342. Les frais dôassurance des v®hicules, ainsi que les frais p®riodiques dôexploitation et de 

maintenance, doivent être inclus dans le budget. Ils doivent être calculés en fonction du contexte 

dans lequel sôinscrit le pays et prendre notamment en compte lô®tat des routes, la disponibilit® des 

r®seaux dôentretien et de r®paration, et la disponibilit® des pi¯ces d®tach®es. 
 

7.5.2. Co¾ts de maintenance de lô®quipement  

343. Les récipiendaires principaux doivent réserver des fonds pour la réparation et la maintenance 

de lô®quipement en int®grant les co¾ts y aff®rents dans les budgets des subventions du 

Fonds mondial82, afin de protéger les investissements de celui-ci.  

 

344. Les coûts de maintenance des équipements de santé peuvent être comptabilisés et présentés 

dans lôentr®e de co¾ts 6.5 Co¾ts de maintenance et de r®paration de lô®quipement de sant®.  

 

345. De manière générale, les coûts de maintenance des équipements non sanitaires peuvent être 

comptabilis®s dans lôentr®e de co¾ts 9.4 Co¾ts de maintenance et de r®paration de lô®quipement. 

 

7.5.3. Autres questions concernant la gestion financière, le suivi et la présentation 
des co¾ts dô®quipement 

346. Comme pour les autres catégories budgétaires, les contrats dô®quipement doivent °tre attribu®s 

¨ lôissue dôune proc®dure concurrentielle, tel que pr®cis® dans la politique dôachat du r®cipiendaire 

principal et/ou, en tout état de cause, dans le code national des marchés publics, et conformément 

aux dispositions de lôaccord de subvention concern®.  

 

347. Le Fonds mondial peut mandater lôagent local du Fonds et/ou des prestataires de garantie quôil 

emploie pour examiner les proc®dures dôachat suivies pour tous les postes budg®taires importants, 

ainsi que pour un ®chantillon des postes non significatifs, lôobjectif ®tant de garantir le strict respect 

des politiques et proc®dures dôachat. 
 

348.  Le récipiendaire principal doit mettre en place des mécanismes rigoureux de gestion, de 

protection et de suivi des actifs du programme acquis dans le cadre de la subvention à tous les 

niveaux (récipiendaire principal, sous-r®cipiendaires et autres ma´tres dôîuvre). Le r®cipiendaire 

principal/sous-récipiendaire doit : 

¶ tenir à jour un registre des actifs pr®cisant les d®tails de lô®quipement, son emplacement 

et la personne qui en est responsable ;  

¶ effectuer un inventaire régulier (au moins une fois par an) des actifs et en formaliser les 

résultats ;  

¶ signaler tout actif manquant ou endommagé au Fonds mondial et ¨ lôagent local du Fonds 

dans les meilleurs délais.  

                                                
82 Lôoutil dôinformation pour choisir et acqu®rir du mat®riel de d®termination de la charge virale et de d®pistage pr®coce du VIH chez le 

nourrisson fournit des orientations sur les coûts relatifs de différentes modalités contractuelles ainsi que des informations sur les coûts 
de maintenance, y compris la « location de réactifs », un mécanisme contractuel comprenant la réparation et la maintenance. 

https://www.theglobalfund.org/media/5765/psm_viralloadearlyinfantdiagnosis_content_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/5765/psm_viralloadearlyinfantdiagnosis_content_en.pdf
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349. Conformément aux bonnes pratiques en usage, les récipiendaires principaux doivent établir un 

plan annuel dôachat exhaustif, r®pondant aux besoins op®rationnels, dans lequel sont expos®s les 

besoins annuels en mati¯re dôachats et la m®thode dôachat retenue pour lôacquisition des actifs 

financés par la subvention. Cette pratique aidera à déterminer la méthode la plus appropriée, la plus 

économique et présentant le meilleur rapport coût-efficacit® pour lôachat des biens et services requis 

au titre du programme.  
 

7.5.4. R®habilitation, r®novation et am®lioration de lôinfrastructure sanitaire 

 

350. Les co¾ts associ®s ¨ lôinfrastructure sanitaire utilis®e dans le cadre des programmes soutenus 

par le Fonds mondial peuvent °tre financ®s au travers des subventions. Lôinfrastructure sanitaire 

peut inclure aussi bien des installations cliniques que des établissements non cliniques (hôpitaux, 

centres de soins primaires, installations du ministère de la Santé ou des autorités locales, par 

exemple). Le Fonds mondial ne finance pas la construction de projets de grande échelle tels que 

des hôpitaux entiers. 

 

351. Les coûts inscrits au budget doivent participer aux buts et objectifs énoncés dans la demande 

de financement et sôaccompagner dôune justification programmatique claire. Lôargumentaire avancé 

doit préciser les résultats sanitaires attendus et inclure une analyse coût-efficacité démontrant en 

quoi lôinvestissement propos® est plus rentable que les autres solutions envisageables. 

 

352. Les candidats sollicitant des investissements en infrastructure sont invités à présenter, preuves 

¨ lôappui, les modalit®s de cofinancement des projets pr®vus (ressources nationales ou autres 

donateurs). 
 

353. Les ma´tres dôîuvre retenus pour la gestion des programmes soutenus par le Fonds mondial 

doivent normalement disposer dôinstallations suffisantes pour les mettre en îuvre. Côest pourquoi 

la construction ou la location de bureaux nôest g®n®ralement pas financ®e par le Fonds mondial. À 

titre exceptionnel, comme indiqué dans la demande de financement, le Fonds mondial peut 

envisager de prendre en charge certains aspects de ces co¾ts dans des pays sortant dôune situation 

de conflit ou de catastrophe.   
 

354. Les projets de r®habilitation, de r®novation et dôam®lioration doivent °tre achev®s rapidement, 

pendant la période de mise en îuvre de la subvention, de mani¯re ¨ ce que lôimpact des projets sur 

les buts et objectifs de la subvention soit maximal.  
 

355. Le budget doit inclure une estimation d®taill®e des co¾ts fond®e sur lôavis ®mis par un architecte 

quant au projet prévu et certifiée par un professionnel qualifié, par exemple un métreur vérificateur. 

Aucune provision pour aléas ou réserve ne doit être inscrite au budget. 

 

7.5.5. Autres questions liées à la gestion financière et au suivi des projets de 
r®habilitation, r®novation et am®lioration de lôinfrastructure sanitaire 

 

356. Les activit®s de r®habilitation, de r®novation ou dôam®lioration doivent °tre pr®alablement 

approuvées par le Fonds mondial. Les ma´tres dôîuvre soumettent les ®l®ments suivants : 

¶ Étude de faisabilité démontrant que le projet est viable et que les travaux pourront être 

achev®s avant la fin de la p®riode de mise en îuvre de la subvention, et comprenant des 
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explications détaillées sur les composantes destinées à être réhabilitées, rénovées et/ou 

améliorées ; 

¶ Coût total du projet, détaillant la part qui doit être financée par le Fonds mondial et 

recensant toutes les autres sources de financement, ainsi que les éventuelles conditions 

rattachées à ces financements ; 

¶ Informations sur la pérennité du montage financier, ainsi que des explications concernant 

les modalités de financement des frais de fonctionnement et de maintenance de la ou des 

installations ; 

¶ Informations sur les mécanismes que le récipiendaire principal mettra en îuvre pour 

superviser et suivre lôavancement des travaux, notamment des informations d®taill®es sur 

la ou les entités recrutées pour assurer la supervision, le contrôle de la qualité et la 

certification des travaux ; et 

¶ Vue dôensemble des contr¹les internes et des systèmes de gestion de la supervision que 

le récipiendaire principal emploiera pour prévenir toute irrégularité dans la gestion des 

fonds. 

 

357. Processus de sélection : les prestataires de services chargés de la réhabilitation, de la 

rénovation et de lôam®lioration de lôinfrastructure sanitaire doivent °tre s®lectionn®s dans le cadre 

dôune proc®dure concurrentielle, conform®ment ¨ lôarticle relatif aux contrats de fourniture de biens 

et services du règlement du Fonds mondial applicable aux subventions (2014).  

 

358. Pendant la phase de mise en îuvre, le r®cipiendaire principal est tenu de transmettre 

r®guli¯rement des points dô®tape (rapports sur les r®sultats actuels) au Fonds mondial afin de 

lôinformer de lôavancement des travaux. Aucun paiement ne peut °tre effectu® au profit du prestataire 

tant que le r®cipiendaire principal nôa pas reu lôassurance (par exemple, certificat de paiement ®mis 

par un ingénieur certifié) que la facture correspond bien aux quantités réelles de travaux et matériels 

engag®es pour lôex®cution int®grale et satisfaisante du contrat, et que tous les ®quipements et 

systèmes sont de bonne qualité, fonctionnent correctement et sont conformes aux normes 

réglementaires locales. 

 

359. On se reportera à lôannexe 7G pour des orientations plus détaillées sur les investissements en 

faveur de la r®novation et de la construction dôinstallations et dôinfrastructures. 
 

7.6 Supports de communication et publications  

 
360. Le Fonds mondial peut financer les supports de communication et les publications destinés à 

garantir la réalisation des objectifs des programmes. Sont compris dans la catégorie « supports de 

communication et publications » les coûts des imprimés et les autres coûts engagés pour des 

campagnes, des spots télévisés, des programmes radio, de la publicité, des événements 

m®diatiques, des activit®s dô®ducation, de diffusion et de promotion et/ou des articles promotionnels 

en rapport avec les programmes menés. Par ailleurs, on y inclut les paiements effectués au profit 

de prestataires externes pour des services de conception, de création de contenu, de production et 

de publication de supports en ligne, imprimés, audio et vidéo. 
 

361. Les supports de communication et les publications doivent être principalement utilisés pour faire 

parvenir à des groupes cibles de population des messages destinés à changer ou avaliser des 

comportements et pour fournir des informations sur les services mis à leur disposition.  
 

https://www.theglobalfund.org/media/5682/core_grant_regulations_en.pdf
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362. Les supports de communication et les publications utilisés aux fins du renforcement des 

capacit®s, de la planification et de lôadministration peuvent ®galement °tre financ®s ¨ travers les 

subventions du Fonds mondial. Les protocoles de prestation de services, les mod¯les dôactivit® et 

les supports de formation doivent être mis au point, conçus et imprimés avec les ressources 

humaines et les capacit®s dôimpression internes et ne peuvent °tre externalis®s que dans des cas 

exceptionnels, qui doivent être justifiés au Fonds mondial dans les hypothèses budgétaires. 

 

363. Afin dô®viter toute duplication des co¾ts, les supports de communication et les publications d®j¨ 

mis au point, que ce soit en interne ou en externe, doivent toujours °tre pris en compte avant dô®tablir 

un budget pour de nouveaux supports de communication ou de nouvelles publications. Pendant 

lô®tablissement ou la mise en îuvre de la subvention, le Fonds mondial peut demander au 

récipiendaire principal de lui fournir des informations complémentaires sur sa stratégie en matière 

de supports de communication et de publications si le budget y aff®rent est important. Lô®quipe de 

pays d®terminera si le budget est ou non important au vu du contexte du pays et de lôanalyse des 

risques en présence.   

364. Pour un budget jug® important par lô®quipe de pays, le r®cipiendaire principal sera tenu de 

fournir les renseignements supplémentaires suivants :  

¶ une description de la strat®gie de communication pour le programme et de lôeffet attendu 

de chaque activité de communication sur les groupes ciblés ; 

¶ la démonstration du bon rapport coût-efficacité des interventions de communication 

retenues, à travers les éléments suivants : 

o le caractère « économique » des interventions, autrement dit la preuve que les 

meilleurs prix disponibles ont été budgétisés pour les services externalisés selon les 

spécifications requises ; 

o le caractère « efficient è des interventions, côest-à-dire la preuve que toutes les 

options raisonnables ont été évaluées de manière à atteindre un maximum de 

bénéficiaires au meilleur coût possible, par exemple le recours aux capacités 

internes ¨ faible co¾t ou lôutilisation de supports existants plut¹t que dôen cr®er de 

nouveaux. 

¶ une vue dôensemble des contr¹les internes et des syst¯mes de gestion que le 

récipiendaire principal emploiera pour garantir la qualité des supports de communication 

et des publications, le caract¯re concurrentiel des achats, ainsi que lôutilisation optimale 

des inventaires y afférents et des crédits prévus à cet effet. 

 

365. Les coûts associés aux supports de communication et aux publications produits en interne 

doivent être comptabilisés sur la base des coûts marginaux de production. Le budget ne doit pas 

inclure de « coûts irrécupérables », qui seraient supportés indépendamment de la mise en îuvre 

de la subvention du Fonds mondial, par exemple la dépréciation des machines ou les dépenses de 

personnel de lôimprimerie. 

7.6.1. Imprimés 

 

366. Les coûts unitaires pr®sent®s pour les imprim®s doivent sôav®rer ®conomiques, côest-à-dire 

représenter le meilleur prix disponible sur le marché pour les spécifications requises, par exemple, 

colorimétrie, nombre de pages et format du papier. Pour établir son budget, le récipiendaire principal 

doit utiliser des références de prix crédibles et des données historiques ou obtenir des factures pro-

forma pour justifier le calcul des coûts. Le récipiendaire principal doit veiller à formaliser comme il 

se doit la justification des co¾ts unitaires et tenir les documents concern®s ¨ disposition afin quôils 

puissent être examinés par le Fonds mondial ou par un prestataire de garantie que ce dernier 

emploie. Dans la mesure où la fourchette de prix unitaires pour les imprimés peut varier en fonction 
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des spécifications et du format requis, le budget doit reprendre les spécifications essentielles de 

chaque article (par exemple, colorimétrie, nombre de pages et format du papier). 
 

367. Les quantités des imprimés doivent être clairement justifiées en fonction du nombre de 

b®n®ficiaires cibl®s, tel quôindiqu® dans les buts et objectifs de la subvention. 
 

368. Dôautres coûts associés aux imprimés, notamment les frais dôentreposage, de distribution, 

de conception, de réalisation et/ou de traduction de contenus des supports de communication 

peuvent être financés par le Fonds mondial. Ils doivent être étayés par des hypothèses budgétaires 

claires et accompagnés des sources de référence utilisées pour leur inscription au budget.   

7.6.2. Supports visuels, audio et vidéo  

 

369. Les messages de communication pour le changement de comportement peuvent être diffusés 

sur des panneaux publicitaires ou au travers dôannonces radio- ou télédiffusées. Des justifications 

suffisantes doivent être fournies, par exemple concernant la nature de lô®pid®mie et/ou lôassurance 

que lôinformation sera bien communiqu®e aux populations vuln®rables. Les frais de r®alisation et de 

production des supports doivent être justifiés au moyen de sources de référence vérifiables et de 

spécifications essentielles. La fréquence des publicités audio ou vidéo doit être clairement liée aux 

cibles fixées pour les populations à atteindre. 
 

7.6.3. Autres questions relatives au contrôle financier et au suivi 

 

370. Lorsque la production des supports de communication et des publications est externalisée, les 

sociétés commerciales doivent être choisies selon une procédure concurrentielle, conformément à 

lôaccord de subvention applicable. 

 

371. En fonction du niveau de risque et de lôimportance de chaque achat, le Fonds mondial peut 

demander ¨ son agent local ou ¨ tout prestataire de garantie quôil emploie dôeffectuer des contr¹les 

ponctuels du respect des politiques dôachat du r®cipiendaire principal, dô°tre pr®sent ¨ titre 

dôobservateur pendant la proc®dure dôappel dôoffres ou encore dôexiger du r®cipiendaire principal 

quôil obtienne la confirmation aupr¯s du Secr®tariat que ce dernier ne sôoppose pas aux r®sultats de 

lôappel dôoffres. 

 

372. Les dossiers dôappel dôoffres doivent °tre conformes aux proc®dures dôachat du r®cipiendaire 

principal et aux conditions g®n®rales de lôaccord de subvention. N®anmoins, de mani¯re g®n®rale, 

le dossier dôappel dôoffres constitu® pour des supports de communication et publications doit au 

minimum inclure les ®l®ments suivants : 

¶ un cahier des charges et un devis final détaillés pour le service demandé ; 

¶ une liste comprenant au moins trois sociétés, accompagnée des offres de services et des 

budgets/devis correspondants ; et  

¶ un rapport dô®valuation ®tabli sur la base des crit¯res suivants : crit¯res de lôoffre, 

proposition technique, expérience de la société et tarif proposé.  

 

373. La gestion des imprim®s rel¯ve en dernier ressort de la responsabilit® du r®cipiendaire principal, 

qui veille ®galement ¨ lôabsence de fraude, perte ou gaspillage ¨ tous les niveaux dôex®cution 

(r®cipiendaire principal/sous-r®cipiendaires et tout autre ma´tre dôîuvre). Dans le cadre de ses 

politiques op®rationnelles, le r®cipiendaire principal doit disposer de politiques et de proc®dures 
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d¾ment formalis®es sur la gestion des imprim®s, portant notamment sur lôentreposage et la 

distribution, les inventaires p®riodiques et la pr®vention des pertes et du gaspillage. 
 

7.7 Coûts indirects et frais généraux 

 

374. Le Fonds mondial peut financer les co¾ts indirects et les frais g®n®raux li®s ¨ la mise en îuvre 

des subventions quôil octroie. On entend par ç co¾ts indirects è les co¾ts qui ne peuvent °tre 

directement imput®s ¨ la subvention. Il peut sôagir de co¾ts administratifs (loyer, ®lectricit®, charges, 

messagerie ®lectronique, t®l®phone, Internet, assurances83, carburant, s®curit®, nettoyage), des 

taxes et imp¹ts non recouvrables connexes et du recouvrement des co¾ts indirects imput® en tant 

que pourcentage des co¾ts directs. 

 

375. En r¯gle g®n®rale, les co¾ts imput®s ¨ une subvention du Fonds mondial, quôils soient directs 

ou indirects, doivent r®pondre aux crit¯res suivants : 

¶ correspondre aux co¾ts r®els imputables ¨ lôactivit® financ®e par la subvention ou en 

représenter une approximation raisonnable ; 

¶ ne comporter aucun él®ment de b®n®fice ni aucune marge venant sôajouter au co¾t 

proprement dit ; 

¶ ne pas être imputés en vue de générer un revenu ; et 

¶ ne contenir aucune prime de risque qui ne repose pas sur un coût réel. 

 

376. Les fonds que le r®cipiendaire obtient gr©ce ¨ ses activit®s de mobilisation de ressources et 

ceux provenant dôautres donateurs doivent °tre pris en consid®ration lorsque celui-ci sollicite des 

financements au Fonds mondial pour couvrir les co¾ts indirects et les frais g®n®raux.  
 

377. Lorsquôun r®cipiendaire principal g¯re plusieurs subventions du Fonds mondial ou des projets 

financ®s par un autre bailleur de fonds, seuls les co¾ts administratifs additionnels d®coulant du 

niveau suppl®mentaire dôactivit® directement attribuable ¨ la subvention du Fonds mondial peuvent 

°tre inclus dans le budget de la nouvelle subvention. Dans certaines circonstances, le Fonds mondial 

peut accepter de supporter une partie des co¾ts r®els en fonction de la valeur des cr®dits g®r®s. Les 

taux de r®partition alors appliqu®s doivent °tre ajust®s r®guli¯rement et au moins une fois par an de 

mani¯re ¨ garantir une facturation juste des co¾ts administratifs, et doivent °tre approuv®s par ®crit 

par le Fonds mondial.  
  

378. Tous les coûts administratifs directs inscrits au budget des subventions du Fonds mondial 

doivent être détaillés et ventilés par poste budgétaire, et être accompagnés des hypothèses, 

quantit®s et co¾ts unitaires applicables. Le cas ®ch®ant et sôils sont disponibles, les co¾ts historiques 

doivent être pris en compte et les écarts par rapport à ceux-ci doivent être clairement justifiés. 

Lorsque le r®cipiendaire principal pr®voit un budget pour les co¾ts indirects (par exemple sôil 

demande au Fonds mondial de prendre en charge une partie de la facture dô®lectricit®), il doit : 

¶ fournir des détails suffisants sur le coût total du poste (par type et avec toutes les 

hypothèses retenues, notamment concernant les quantités et les coûts unitaires) ;  

¶ indiquer la contribution attendue du Fonds mondial ;  

                                                
83 Les « co¾ts dôassurance contre les risques » engagés en vue de la préservation et de la protection des actifs rattachés à la subvention 
(immobilisations corporelles ou incorporelles) peuvent être considérés comme des « dépenses admissibles ». À ce titre, ils peuvent être 
inscrits au budget et engag®s lors de la mise en îuvre des programmes du Fonds mondial. Le contexte national et les risques en 
pr®sence influent de faon d®terminante sur les co¾ts dôassurance. 



 

Décembre 2019 
Genève, Suisse Page 78 

¶ fournir la justification et la méthode sous-tendant lôaffectation des co¾ts au Fonds mondial, 

le tout devant être vérifiable ; et  

¶ sôassurer que le Fonds mondial ne se voit attribuer que la part raisonnable des coûts 

requis lui revenant, en fonction du niveau dôeffort exig® par la ou les activit®s. Par 

exemple, les frais de location de bureaux peuvent être calculés au prorata de la superficie 

utilisée par le personnel chargé de la gestion de la subvention du Fonds mondial. 

7.7.1. Coûts de gestion et recouvrement des coûts indirects  

 

379. Le r®cipiendaire principal est encourag® ¨ inclure tous les co¾ts directs ou les frais g®n®raux 

indirects applicables au moment de pr®parer son budget. Il ne peut budg®tiser aucun autre frais li® 

¨ la gestion de la subvention. Tout poste pr®sent® comme ç frais de gestion è est irrecevable84. 
 

380. Dans le cas de subventions g®r®es par des ONG internationales et dôautres organisations 

internationales, des fonds peuvent être prévus dans le budget des subventions afin de rémunérer 

les services fournis par le si¯ge de lôorganisation concern®e ¨ lôappui de la mise en îuvre au niveau 

national. Pour plus dôinformations, on se reportera ¨ la section 1.6 du Manuel des politiques 

opérationnelles, consacrée à la politique en mati¯re de co¾ts dôappui/recouvrement des co¾ts 

indirects pour les organisations non gouvernementales.  
 

381. Les ONG locales doivent comptabiliser tous les co¾ts li®s ¨ la mise en îuvre de la subvention 

comme frais ç directs è ; elles ne peuvent pr®tendre au recouvrement des co¾ts indirects, calcul®s 

sous forme de pourcentage, quand le Fonds mondial est le principal bailleur de fonds des activit®s 

du ma´tre dôîuvre. En effet, tous les co¾ts support®s du fait de la subvention sont en principe 

engag®s au niveau local, sans soutien du si¯ge.  
 

382. Si une ONG locale met en îuvre des activit®s et des programmes soutenus par plusieurs 

bailleurs de fonds et quôelle poss¯de le syst¯me financier et les capacit®s n®cessaires pour proc®der 

à un recouvrement transparent des coûts, tel que déterminé à la seule discrétion du Fonds mondial, 

ce dernier85 peut autoriser le recouvrement des coûts indirects, sous forme de pourcentage des 

coûts directs, dans des conditions similaires à celles applicables aux ONG internationales et aux 

organisations multilatérales (notamment pour ce qui concerne les dépenses admissibles et non 

admissibles aux fins de recouvrement). Le pourcentage maximum que les ONG locales sont 

autorisées à appliquer est indiqué dans la section 1.6 du Manuel des politiques opérationnelles, 

consacr®e ¨ la politique en mati¯re de co¾ts dôappui/recouvrement des co¾ts indirects pour les 

organisations non gouvernementales. 
 

383. Les récipiendaires principaux relevant des autorités publiques ne peuvent imputer que les coûts 

directs aux budgets établis pour le Fonds mondial. Les coûts indirects, tels que ceux associés à 

lôutilisation des locaux, au chauffage et ¨ lô®lectricit®, sont suppos®s être financés par le budget 

national. Les coûts indirects ne peuvent être imputés que dans des situations exceptionnelles, où le 

récipiendaire principal est en mesure de démontrer explicitement que les coûts indirects ont connu 

une augmentation diff®rentielle li®e ¨ lôarriv®e des subventions du Fonds mondial. Le Fonds mondial 

nôautorise pas les institutions publiques ¨ chiffrer leurs co¾ts indirects sous forme de co¾ts 

proportionnels. 
 

                                                
84 Hormis pour les organismes des Nations Unies et les organisations multilatérales, pour qui des modalités particulières peuvent 
sôappliquer en fonction des accords pass®s entre le Fonds mondial et les organismes en question. 
85 La recommandation faite au Comit® dôapprobation des subventions doit express®ment mentionner lôutilisation du m®canisme de 
recouvrement des coûts indirects pour les ONG locales. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
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384. Le récipiendaire principal est chargé de négocier tous les coûts indirects et les frais généraux 

récupérés par les sous-récipiendaires et les autres ma´tres dôîuvre, selon les principes d®crits ci-

avant et au même niveau de détail. Si le Fonds mondial en fait la demande, le récipiendaire principal 

fournit les pi¯ces justificatives ¨ lôappui du budget ®tabli par les sous-récipiendaires pour les coûts 

administratifs pendant la négociation de la subvention ou, si le sous-r®cipiendaire nôa pas encore 

®t® choisi ¨ la date de signature de lôaccord de subvention, au plus tard lorsque le r®cipiendaire 

principal signe lôaccord avec le sous-récipiendaire. Sôil sôagit dôune ONG internationale, les politiques 

relatives au recouvrement des coûts indirects des sous-r®cipiendaires sôappliquent. Pour plus 

dôinformations, on se reportera ¨ la section 1.6 du Manuel des politiques opérationnelles, consacrée 

¨ la politique en mati¯re de co¾ts dôappui/recouvrement des co¾ts indirects pour les organisations 

non gouvernementales.  

 

7.8 Aide à la subsistance des clients/populations cibles 

 

385. Lôaide ¨ la subsistance peut °tre prise en charge dans le cadre des subventions du Fonds 

mondial. On inclut dans lôaide ¨ la subsistance des clients/populations cibles les activit®s dôappui 

aux activit®s r®mun®ratrices. Elle est par ailleurs d®finie comme suit par le Fonds mondial : 

¶ soutien monétaire ou en nature offert aux clients et aux patients afin de leur permettre 

dôacc®der aux services du programme (par exemple, frais de scolarité des orphelins) ;  

¶ assistance aux familles dôaccueil ;  

¶ indemnités de transport vers les centres de traitement et de soins ;  

¶ mesures dôincitation pour les patients ;  

¶ subventions destin®es aux activit®s g®n®ratrices de revenus, ainsi quô¨ lôaide alimentaire 

et sanitaire ; ou 

¶ frais associés à la prise en charge des soins aux patients. 

 

386. Le budget doit reposer sur des hypothèses claires et raisonnables concernant le nombre de 

b®n®ficiaires cibl®s et les sp®cifications de lôaide ¨ la subsistance, qui orienteront les quantit®s et 

les coûts unitaires. Ces hypothèses doivent cadrer avec la demande de financement approuvée 

et/ou le processus dô®tablissement de la subvention. Elles reposeront sur :  

¶ les résultats les plus récents disponibles et les tendances attendues ; 

¶ les hypothèses concernant la population cible ; et  

¶ les directives nationales ou internationales et/ou les meilleures pratiques en vigueur. En 

lôabsence de telles directives, on sollicitera lôavis des partenaires techniques et/ou 

dôorganismes sp®cialis®s, tels que des ®tablissements de microcr®dit et de 

microfinancement. 
 

387. La qualité et les spécifications des produits/fournitures répertoriés doivent correspondre aux 

besoins et aux cibles du programme, ainsi quôaux politiques nationales et internationales et/ou aux 

meilleures pratiques en vigueur. Les règles et les lois applicables doivent être examinées 

attentivement et respectées lors de la planification et de la budgétisation (par exemple, autorisations 

nécessaires pour un programme de microfinancement, certification sanitaire des aliments). 
 

388. Le récipiendaire principal et les éventuels sous-récipiendaires concernés doivent gérer des 

systèmes, procédures et processus de contrôle efficaces et vérifiables pour les aspects suivants : 

¶ lôidentification des clients et des b®n®ficiaires du programme ; 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
http://www.theglobalfund.org/documents/core/manuals/Core_OperationalPolicy_Manual_en/
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¶ la distribution équitable des avantages parmi les groupes de clients sélectionnés ; 

¶ la garantie que lôaide parvient aux b®n®ficiaires cibl®s ;  

¶ le contr¹le de lôentreposage et de la distribution ; et 

¶ la vérification, la supervision et la présentation comptable des activités concernées (aides 

monétaires ou en nature).  
 

389. En règle générale, les bons et transferts de fonds, utilisés en lieu et place des colis alimentaires 

ou dôautres contributions en nature, ne doivent °tre mis en îuvre que si des dispositifs efficaces de 

contrôle sont en place. Ces dispositifs doivent être conçus de manière à garantir que les aides 

fournies bénéficient exclusivement aux populations ciblées et à réduire au minimum les activités de 

redistribution et de revente. 
 

390. Si le récipiendaire principal opte pour des bons ou des transferts de fonds, il doit d®montrer quôil 

g¯re et att®nue les risques en pr®sence ¨ lôaide de syst¯mes efficaces de contr¹le et de suivi et, si 

nécessaire, en nouant des partenariats avec des organisations expérimentées. Ces instruments 

doivent être mis en îuvre conform®ment aux priorit®s et aux politiques nationales et sôappuyer sur 

une analyse coût-efficacit®, d®montrant quôils offrent un co¾t unitaire optimal.  

 

391. Tout dispositif dôaide aux m®nages doit °tre chiffr® de mani¯re ad®quate, sur la base des 

pratiques en vigueur sur le marché local du pays en question. Il doit également inclure un plan de 

pérennisation, couvrant les questions de planification à long terme. 

 

392. Les montants des indemnités doivent être fondés sur des tarifs raisonnables, par exemple le 

co¾t dôun aller-retour sur le r®seau local de transport public. Chaque fois que côest possible et 

avantageux, le paiement des services doit être effectué directement au fournisseur, par exemple 

concernant lôachat de billets de transport public, des frais dôhospitalisation ou lôachat de 

marchandises en vrac.  

7.8.1. Microcrédits86 et microsubventions 

 

393. Dans le cas de dispositifs faisant appel à des fonds renouvelables ou à des modalités de 

microfinancement, le recouvrement des fonds et les m®canismes dô®valuation des taux dôint®r°t et 

du crédit doivent être clairement expliqués et être suffisamment robustes et efficaces pour que le 

dispositif fonctionne dans les limites du budget. Tant les recouvrements que les paiements devront 

être pris en compte dans le budget. Il faut également inclure dans le budget les crédits nécessaires 

¨ la gestion des fonds par du personnel comp®tent et ¨ lôapplication de syst¯mes appropri®s de 

distribution et de recouvrement des prêts. 
 

7.8.2. Incitations en espèces destinées aux bénéficiaires 

 

394. Tout dispositif prévoyant le paiement de primes incitatives aux patients, bénéficiaires, 

conseillers et médiateurs au moyen des crédits du Fonds mondial doit être établi sur la base de 

coûts unitaires justifiés et raisonnables, en tenant compte du contexte national et, par exemple, du 

temps requis chaque jour, des résultats attendus et des coûts de déplacement. Le versement de 

ces primes incitatives ne doit pas venir sôajouter ¨ dôautres mesures incitatives financ®es par les 

                                                
86 Par exemple, programme de microcr®dits b®n®ficiant ¨ des particuliers et destin® ¨ appuyer le petit commerce, lôachat de petits animaux 

ou encore des projets et de la formation horticoles.  
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subventions du Fonds mondial. Les primes doivent être versées directement aux patients ou aux 

b®n®ficiaires dans un souci dôefficacit®, tout en att®nuant les risques de mauvaise gestion ou de 

paiement indu.  

 

395. Les primes incitatives versées aux agents de santé communautaires ne doivent pas être 

comptabilisées comme « aides à la subsistance ».  

 

396. Il est recommand® de proc®der ¨ une ®valuation des risques avant dôintroduire des incitations 

en espèces ou de poursuivre le dispositif en place, et de pr®voir une ®valuation dôimpact en cours 

de mise en îuvre. 
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Annexe 1 ï Le cadre dô®valuation des co¾ts du Fonds mondial 

Table 1 : Le cadre dô®valuation des co¾ts 

Groupe 
analytique 

Groupe de coûts87 Description Entrées de coûts applicables 

Ressources 
humaines 

1 Ressources 
humaines 

Voir la 
section 7.1 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

1.1 Salaires ï gestion des programmes 

1.2 Salaires ï travailleurs de proximité, 

personnel médical et autres prestataires de 

services 

1.4 Autres coûts liés aux ressources 

humaines 

1.5 Indemnités de départ 

Coûts liés 
aux 

programmes 

2 Coûts de 
déplacement 

Voir la 
section 7.2 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

2.1 Indemnités/coûts de 

déplacement/autres coûts liés à la 

formation 

2.2 Indemnités/coûts de 

déplacement/autres coûts liés à 

lôassistance technique 

2.3 Indemnités/coûts de 

déplacement/autres coûts liés à la 

supervision/aux enquêtes/à la collecte de 

données 

2.4 Indemnités/coûts de 

déplacement/autres coûts liés aux 

réunions/plaidoyers 

2.5 Autres coûts de déplacement 

Coûts liés 
aux 

programmes 

3 Services 
professionnels 

externes 

Voir la 
section 7.3 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

3.1 Frais dôassistance technique/honoraires 

de consultants 

3.2 Frais dôagents fiscaux/fiduciaires 

3.3 Frais dôaudit externe 

3.4 Autres services professionnels externes 

3.5 Co¾ts dôassurance 

Coûts liés 
aux produits 

de santé 

4 Produits de 
santé ï produits 
pharmaceutiques 

Voir la 
section 7.4 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

4.1 Antirétroviraux 

4.2 Antituberculeux 

4.3 Antipaludiques 

4.4 Médicaments de substitution aux 

opiacés 

4.5 Médicaments contre les infections 

opportunistes et les infections sexuellement 

transmissibles 

4.6 Subventions du secteur privé pour les 

combinaisons thérapeutiques à base 

dôart®misinine (copaiement avec 4.3) 

4.7 Autres médicaments 

                                                
87 Composante de la démarche modulaire du Fonds mondial entrant dans lô®valuation des co¾ts. 
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Coûts liés 
aux produits 

de santé 

5 Produit de santé 
ï produits non 

pharmaceutiques 

Tous les produits 

de santé qui ne 

peuvent pas être 

classés dans les 

catégories 4.0 

Produits de santé 

ï produits 

pharmaceutiques 

et 6.0 Produits de 

santé ï 

équipement 

doivent être 

budgétisés dans 

cette catégorie.  

Les produits de 

santé ï les 

produits non 

pharmaceutiques 

doivent être 

inscrits sur lôoutil 

de gestion des 

produits de santé 

et 

automatiquement 

inscrits dans le 

budget inclus 

dans le dossier 

de candidature 

du récipiendaire 

principal. 

 

5.1 Moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide 

(moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide de 

longue durée/moustiquaires imprégnées 

dôinsecticide) 

5.2 Préservatifs ï masculins 

5.3 Préservatifs ï féminins 

5.4 Tests de dépistage rapide 

5.5 Insecticides 

5.6 Réactifs de laboratoire 

5.7 Seringues et aiguilles 

5.8 Autres consommables 

5.9 Subventions du secteur privé pour les 
tests de dépistage rapide (copaiement avec 
5.4) 

Coûts liés 
aux produits 

de santé 

6 Produits de 
santé ï 

équipement 

Voir la 
section 7.4 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

6.1 Analyseur/accessoires CD4 

6.2 Analyseur de charge virale/accessoires 

VIH 

6.3 Microscopes 

6.4 Équipement de test moléculaire de la 

tuberculose 

6.5 Coûts de maintenance et de réparation 

de lô®quipement de sant®88 

6.6 Autres équipements de santé 

Coûts liés 
aux produits 

de santé 

7 Coûts de gestion 
des achats et des 

stocks 

Voir la 
section 7.4.3 des 
présentes 
directives pour 

7.1 Frais dôagents dôapprovisionnement et 

de gestion 

7.2 Coûts de fret et dôassurance (produits 

de santé)89  

                                                
88 Le ma´tre dôîuvre peut ®galement regrouper les co¾ts de maintenance de tous les ®quipements (sanitaires et non sanitaires) sous 
lôentr®e de co¾ts 9.4 si cette solution am®liore lôefficacit® et facilite la pr®sentation comptable des dépenses. 
89 Si lôoffre pr®voit sp®cifiquement un prix franco ¨ bord (FAB), auquel cas le transport devra °tre pay®. 
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plus 
dôinformations. 

7.3 Co¾ts dôentreposage et de stockage 

7.4 Coûts de distribution dans le pays 

7.5 Co¾ts dôassurance qualit® et de contr¹le 

qualité  

7.6 Droits de douane et de dédouanement 

liés à la gestion des achats et des stocks 

7.7 Autres coûts de gestion des achats et 
des stocks 

Infrastructure 
et 

équipement 
non sanitaire 

8 Infrastructure Voir la 

section 7.5 des 

présentes 

directives pour 

plus 

dôinformations.  

  

8.1 Mobilier 

8.2 Rénovation/constructions 

8.3 Maintenance de lôinfrastructure et autres 
co¾ts li®s ¨ lôinfrastructure 

Infrastructure 
et 

équipement 
non sanitaire 

9 Équipement non 
sanitaire 

9.1 Informatique ï ordinateurs, équipement 

informatique, logiciels et applications 

9.2 Véhicules 

9.3 Autre équipement non sanitaire 

9.4 Coûts de maintenance et de réparation 
de lô®quipement non sanitaire 

Coûts liés 
aux 

programmes 

10 Supports de 
communication et 

publications 

Voir la 
section 7.6 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

10.1 Supports imprimés (formulaires, 

livres, directives, brochures, dépliants, etc.) 

10.2 Spots et émissions télévisés/radio 

10.3 Supports promotionnels (T-shirts, 
mugs, pins, etc.) et autres coûts liés aux 
supports de communication et aux 
publications 

Coûts 
indirects et 

frais 
généraux 

11 Coûts indirects 
et frais généraux 

Voir la 
section 7.7 des 
présentes 
directives pour 
plus 
dôinformations. 

11.1 Coûts administratifs 

11.2 Taxes et droits non recouvrables 

11.3 Recouvrement des coûts indirects ï 

en pourcentage 

11.4 Autres coûts administratifs 

11.5 Coûts partagés 

Coûts liés 
aux 

programmes 

12 Aide à la 
subsistance des 

clients/populations 
cibles 

Voir la section 7.8 

des présentes 

directives pour 

plus 

dôinformations. 

12.1 Soutien aux orphelins et aux enfants 

vulnérables (frais de scolarité, uniformes, 

livres, etc.) 

12.2 Aide alimentaire et sanitaire 

12.3 Incitations en espèces/transferts de fonds 

au profit des 

patients/bénéficiaires/conseillers/médiateurs 

12.4 Microcrédits et microsubventions 

12.5 Autres co¾ts li®s ¨ lôaide ¨ la 
subsistance des clients/populations cibles 
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Coûts liés 
aux 

programmes 

13 Paiement aux 
résultats 

Modèle 

dôinvestissement 

adapté prévoyant 

un paiement en 

fonction des 

résultats. Le 

Fonds mondial se 

réserve toute 

latitude pour 

autoriser ou non 

ce modèle 

dôinvestissement 

dans des 

circonstances 

spécifiques. 

13.1 Financement axé sur les résultats 

13.2 Contrats fondés sur les résultats, 

organisations communautaires et autres 

prestataires de services 

13.3 Incitations pour les membres du 

personnel du récipiendaire principal et des 

sous-récipiendaires 

13.4 Incitations pour les agents de santé 
communautaires, les travailleurs de 
proximité, le personnel médical et autres 
prestataires de services 
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Table 2 : Nom de lôentr®e des couts et paysage des investissements 

 

 

 

 

 

Nom de lôentr®e de co¾ts Paysage des investissements ï Niveau 1
Paysage des investissements ï Niveau 2 (Groupe 

analytique)

1.0 Ressources humaines Coûts de gestion du programme Ressources humaines, y compris agents financiers

1.1 Salaires ï gestion du programmeCoûts de gestion du programme Ressources humaines, y compris agents financiers

1.2 Salaires ï travailleurs de proximit®, personnel m®dical et autres 

prestataires de services
Coûts des activités du programme Ressources humaines pour la santé

1.4 Autres coûts liés aux ressources humaines Coûts de gestion du programme Ressources humaines, y compris agents financiers

1.5 Indemnités de départ Coûts de gestion du programme Ressources humaines, y compris agents financiers

2.0 Coûts de déplacement Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

2.1 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à la formation Coûts des activités du programme Renforcement des capacités et assistance technique

2.2 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à l'assistance 

technique
Coûts des activités du programme Renforcement des capacités et assistance technique

2.3 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés à la 

supervision/aux enquêtes/à la collecte de données
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

2.4 Indemnités/coûts de déplacement/autres coûts liés aux 

réunions/plaidoyers
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

2.5 Autres coûts de déplacement Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

3.0 Services professionnels externes Coûts des activités du programme Renforcement des capacités et assistance technique

3.1 Frais dôassistance technique/honoraires de consultantsCoûts des activités du programme Renforcement des capacités et assistance technique

3.2 Frais dôagents fiscaux/fiduciairesCoûts de gestion du programme Ressources humaines, y compris agents financiers

3.3 Frais dôaudit externe Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

3.4 Autres services professionnels externes Coûts des activités du programme Renforcement des capacités et assistance technique

3.5 Co¾ts dôassurance Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

4.0 Produits de sant® ï produits pharmaceutiques
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et 

coûts de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de 

gestion des achats et des stocks

4.1 Antirétroviraux
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.2 Antituberculeux
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.3 Antipaludiques
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.4 Médicaments de substitution aux opiacés
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.5 Médicaments contre les infections opportunistes et les infections 

sexuellement transmissibles

Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.6 Subventions du secteur privé pour les combinaisons thérapeutiques 

¨ base dôart®misinine (copaiement)

Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

4.7 Autres médicaments
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.0 Produits de sant® ï produits non pharmaceutiques 
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et 

coûts de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de 

gestion des achats et des stocks

5.1 Moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide (moustiquaires impr®gn®es 

dôinsecticide de longue dur®e/moustiquaires impr®gn®es dôinsecticide)

Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.2 Pr®servatifs ï masculins
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.3 Pr®servatifs ï f®minins
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.4 Tests de dépistage rapide
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.5 Insecticides
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.6 Réactifs de laboratoire
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.7 Seringues et aiguilles
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.8 Autres consommables
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

5.9 Subventions du secteur privé pour les tests de dépistage rapide 

(copaiement)

Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

6.0 Produits de sant® ï ®quipement
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et 

coûts de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.1 Analyseur/accessoires CD4           
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.2 Analyseur de charge virale/accessoires VIH                          
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.3 Microscopes                          
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.4 Équipement de test moléculaire de la 

tuberculose                               

Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.5 Co¾ts de maintenance et de r®paration de lô®quipement de sant®
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

6.6 Autres équipements de santé
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks
Équipement de santé

7.0 Coûts de gestion des achats et des stocks
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et 

coûts de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de 

gestion des achats et des stocks

7.1 Frais dôagents dôapprovisionnement et de gestion
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.2 Co¾ts de fret et dôassurance (produits de sant®)
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.3 Co¾ts dôentreposage et de stockage
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.4 Coûts de distribution dans le pays
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.5 Co¾ts dôassurance qualit® et de contr¹le qualit®
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.6 Droits de dédouanement liés à la gestion des achats et des stocks
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks

7.7 Autres coûts de gestion des achats et des stocks
Co¾ts li®s aux produits de sant®/marchandises/¨ lô®quipement et co¾ts 

de gestion des achats et des stocks

Coûts liés aux produits de santé/marchandises et coûts de gestion des 

achats et des stocks
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Nom de lôentr®e de co¾ts Paysage des investissements ï Niveau 1
Paysage des investissements ï Niveau 2 (Groupe 

analytique)

8.0 Infrastructure Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

8.1 Mobilier Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

8.2 Rénovation/constructions Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

8.3 Maintenance de lôinfrastructure et autres co¾ts li®s ¨ lôinfrastructureCoûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

9.0 Équipement non sanitaire Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

9.1 Informatique ï ordinateurs, ®quipement informatique, logiciels et 

applications
Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

9.2 Véhicules Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

9.3 Autre équipement non sanitaire Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

9.4 Co¾ts de maintenance et de r®paration de lô®quipement non 

sanitaire
Coûts de gestion du programme Infrastructure et équipement non sanitaire

10.0 Supports de communication et publications Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

10.1 Supports imprimés (formulaires, livres, directives, brochures, 

dépliants, etc.)
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

10.2 Spots et émissions télévisés/radio Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

10.3 Supports promotionnels (t-shirts, mugs, pins, etc.) et autres coûts 

liés aux supports de communication et aux publications
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

11.0 Coûts indirects et frais généraux Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

11.1 Coûts administratifs Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

11.2 Taxes et droits non recouvrables Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

11.3 Recouvrement des co¾ts indirects ï en pourcentageCoûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

11.4 Autres coûts administratifs Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

11.5 Coûts partagés Coûts de gestion du programme Coûts indirects et frais généraux

12.0 Aide à la subsistance des clients/populations cibles Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

12.1 Soutien aux orphelins et aux enfants vulnérables (frais de scolarité, 

uniformes, livres, etc.)
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

12.2 Aide alimentaire et sanitaire Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

12.3 Incitations en espèces/transferts de fonds au profit des 

patients/bénéficiaires/conseillers/médiateurs
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

12.4 Microcrédits et microsubventions Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

12.5 Autres co¾ts li®s ¨ lôaide ¨ la subsistance des clients/populations 

cibles
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

13.0 Paiement aux résultats Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

13.1 Financement axé sur les résultats Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

13.2 Contrats fondés sur les résultats, organisations communautaires 

et autres prestataires de services
Coûts des activités du programme Coûts liés aux programmes

13.3 Incitations pour les membres du personnel du récipiendaire 

principal et des sous-récipiendaires
Coûts des activités du programme Ressources humaines pour la santé

13.4 Incitations pour les agents de santé communautaires, les 

travailleurs de proximité, le personnel médical et autres prestataires de 

services

Coûts des activités du programme Ressources humaines pour la santé
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Annexe 2 ï Transition entre deux p®riodes dôutilisation des sommes allou®es 

Cette annexe contient des orientations concr¯tes sur le passage dôun cycle dôallocation ¨ un autre. 

 

1. Quelle est la diff®rence entre une p®riode dôutilisation de la somme allou®e et une 

p®riode de mise en îuvre ?  

 
Une p®riode dôutilisation de la somme allou®e est une p®riode de trois ans associ®e ¨ une 
composante, durant laquelle la somme allouée peut être utilisée pour financer les activités de cette 
composante. Une p®riode de mise en îuvre concerne une subvention et d®termine la dur®e 
pendant laquelle les activit®s vis®es dans lôaccord de subvention peuvent °tre mises en îuvre. 

 

Une période dôutilisation de la somme allou®e peut contenir plusieurs p®riodes de mise en îuvre, 
et une p®riode de mise en îuvre, lorsquôelle est prorog®e, peut sô®tendre sur plus dôune p®riode 
dôutilisation de la somme allou®e. 

 

2. Comment la p®riode dôutilisation de la somme allou®e dôune composante est-elle 

déterminée lorsque celle-ci comporte plusieurs subventions, assorties de périodes de mise 

en îuvre diff®rentes ?  

 

Pour les composantes uniques avec somme allouée (VIH, tuberculose, paludisme), la période 

dôutilisation de la somme allou®e, communiqu®e par le biais de la lettre dôallocation, repose 

généralement sur la date de fin de la subvention finale de la composante. Pour les composantes 

uniques sans somme allou®e, la date de d®but de la prochaine p®riode dôutilisation de la somme 

allou®e correspondrait au lendemain de la date de fin de la p®riode de mise en îuvre de la derni¯re 

subvention. 

Pour les composantes multiples, en cas de décalage entre les dates de fin des subventions de 

chaque composante séparée, la période dôutilisation de la somme allou®e de la multicomposante 

doit suivre les normes des composantes autonomes (par exemple, les composantes autonomes 

®ventuellement sup®rieures ¨ trois ans pour correspondre ¨ la p®riode dôutilisation de la somme 

allouée de la multicomposante ne peuvent bénéficier de fonds au-delà de la somme allouée). Toute 

exception propos®e doit °tre examin®e par le Comit® dôapprobation des subventions.  
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3. Quelles activit®s peuvent °tre financ®es au moyen de cr®dits approuv®s de lôallocation 

2017/2019 ?  

 

La somme allouée pour la période 2017/2019 peut être utilisée pour financer les activités inscrites 

au budget, approuvées et achevées pendant la p®riode dôutilisation associ®e, que les montants ¨ 

acquitter pour ces activités aient déjà été soldés ou non. Les principes ci-dessous sôappliquent : 

a. Un « engagement financier » est une obligation contractuelle courante de régler un 

montant donné en espèces en contrepartie de biens et services déjà fournis, mais pour 

lesquels les sommes dues nôont, en tout ou partie, pas encore ®t® vers®es90. Les 

engagements financiers qui continuent de courir ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée peuvent être imputés à la somme en question (et financés soit par la 

trésorerie disponible, soit via un décaissement du Fonds mondial), et doivent être soldés 

au plus tard six mois après la fin de la p®riode de mise en îuvre de la subvention (sauf 

autorisation contraire du Fonds mondial donnée par écrit). 

b. Une « obligation financière » est une obligation contractuelle courante de régler un 

montant en espèces convenu (tel que spécifié dans le contrat et/ou le bon de commande 

sign®) au profit dôun tiers en contrepartie de la fourniture de biens ou services ¨ une date 

ult®rieure, autrement dit, pour des biens et services qui nôont pas encore ®t® fournis. Les 

obligations financières qui continuent de courir ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la 

somme allouée ne peuvent pas être imputées à la somme en question ; elles doivent être 

cédées et inscrites au budget de la nouvelle subvention ou de la subvention prolongée, 

et elles seront couvertes par la somme allou®e pour la p®riode dôallocation suivante91. 

 

D¯s lors, si lôon prend pour exemple la p®riode actuelle dôutilisation de la somme allou®e : tous les 
engagements financiers non sold®s ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la somme allou®e en cours 
seront imputés à la somme allouée pour 2017/2019, tandis que les obligations financières non 
®teintes ¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la somme allou®e en cours seront financ®es au moyen 
de la somme allouée pour 2020/2022. Il faudra donc examiner ces montants lors de la négociation 
de la subvention à venir et les prendre en compte dans la planification des budgets et des 
programmes de la p®riode dôutilisation suivante. 

Par exemple, la p®riode dôutilisation de la somme allou®e dôun pays en faveur de la lutte contre le 
paludisme va du 1er janvier 2018 au 31 d®cembre 2020, de m°me que la p®riode de mise en îuvre 
associée. Toutes les activités budgétisées, approuvées et achevées au 31 décembre 2020 peuvent 
°tre financ®es ¨ partir de lôallocation 2017/2019, m°me si le paiement proprement dit nôaura lieu 
quôen f®vrier 2021 (par exemple pour des marchandises livr®es en novembre 2020, mais factur®es 
en f®vrier 2021). M°me si la p®riode de mise en îuvre est prolong®e jusquôen juin 2021, seules les 
activités budgétisées, approuvées et menées à bien au 31 décembre 2020 (à savoir la fin de la 
p®riode dôutilisation de la somme allou®e) peuvent °tre financ®es au moyen de lôallocation 
2017/2019.  

La p®riode dôutilisation de la somme allou®e est pr®cis®e dans la lettre dôallocation et peut °tre 
différente de lôexemple ci-dessus. 

 
  

                                                
90 Le décalage entre la réception des biens/services et la date de paiement peut être dû à un retard ou à une non-réception de la 
facture, à des modalités de paiement favorables ou à un processus de paiement prolongé (notamment à des chèques délivrés mais pas 
encaissés). Les engagements financiers comprennent principalement les comptes fournisseurs et les créanciers. 
91 Pour certains pays préalablement désignés, le Fonds mondial peut également, à titre exceptionnel, assouplir les modalités 
applicables à la transition entre deux p®riodes dôallocation. 
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4. Comment puis-je déterminer si une activité a été menée à bien ?  
 

Lôach¯vement des activit®s d®pend des contrats entre le fournisseur et le ma´tre dôîuvre, et la 
v®rification de lôach¯vement doit se faire selon les m°mes proc®dures standard applicables à un 
rapport sur les résultats actuels/une demande de décaissement (RA/DD) ordinaires. En ce qui 
concerne les marchandises, par exemple, la livraison est considérée comme achevée lors du 
transfert de propriété (selon les Incoterms). Pour les travaux de construction en cours ¨ la fin dôune 
p®riode dôutilisation de la somme allou®e, un pourcentage de r®alisation peut °tre attribu® aux fins 
de lôaffectation des d®penses ¨ une p®riode dôutilisation de la somme allou®e ou lôautre. Ce 
pourcentage doit sôappuyer sur les documents v®rifi®s par lôagent local du Fonds ou par tout autre 
prestataire de garantie. 

 

5. Que se passe-t-il en cas de retards de dernière minute de livraison des biens/services qui 

font que ceux-ci sont livrés durant la période suivante dôutilisation de la somme allou®e ? 
 

Dans certains cas, les montants dus pour des biens et/ou des services fournis après la fin de la 

p®riode dôutilisation peuvent °tre class®s dans la cat®gorie des ç engagements financiers » 

imputables à la p®riode dôutilisation ®chue, ¨ condition que les trois critères ci-dessous soient 

respectés : 

¶ Au moment de passer commande pour les biens ou services en question, lôentit® charg®e 

de la mise en îuvre a d¾ment tenu compte des d®lais de livraison ou dôex®cution 

applicables92, si bien que les biens ou services devaient en principe être fournis avant la 

fin de la p®riode dôutilisation de la somme allou®e ; 

¶ La fourniture des biens ou services a été retardée pour des raisons indépendantes de la 

volonté de lôentit® charg®e de la mise en îuvre ; et 

¶ Les biens ou services concernés sont effectivement fournis dans un délai maximum de 

90 jours ¨ compter de lô®ch®ance de la p®riode dôutilisation.  

 

6. À partir de quelle allocation les budgets de clôture de subventions sont-ils financés ?  
 

Lôallocation ¨ laquelle il convient dôattribuer un budget de cl¹ture est d®termin®e par le dernier jour 
de la p®riode de mise en îuvre de la subvention concern®e. Le budget de clôture est financé à 
partir de lôallocation li®e ¨ la p®riode dôutilisation de la somme allou®e au cours de laquelle la 
subvention prend fin. Ainsi, une subvention qui prend fin le dernier jour de la p®riode dôutilisation de 
la somme allouée 2017/2019 est financ®e au moyen des cr®dits de lôallocation 2017/2019. Ce 
principe sôapplique ¨ la fois aux r®cipiendaires principaux et aux sous-récipiendaires clôturant la 
subvention. 

Conformément à la section 3 du Manuel des politiques opérationnelles, consacrée au 
rapprochement des p®riodes de mise en îuvre et ¨ la cl¹ture des subventions, seules des activit®s 
de clôture doivent avoir lieu durant la période de clôture, lôagent local du Fonds ou un auditeur 
externe devant vérifier le respect de ce critère. 

 
  

                                                
92 Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du Fonds mondial pour connaître 
les d®lais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires li®s au VIH et au paludisme achet®s par lôinterm®diaire du mécanisme 
dôachat group® du Fonds mondial. Voir le guide de planification de lôapprovisionnement et de la livraison par cat®gorie et par produit du 
partenariat Halte à la tuberculose pour connaître les délais indicatifs concernant les principaux produits sanitaires liés à la tuberculose 
achet®s par lôinterm®diaire du Service pharmaceutique mondial. 

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/4754/psm_categoryproductlevelprocurementdeliveryplanning_guide_en.pdf
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
http://www.stoptb.org/gdf/planOrder.asp
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Transfert des fonds et des activités 

 

7. Quôarrive-t-il aux fonds restants dôune subvention existante ¨ la fin de la p®riode 

dôutilisation de la somme allouée ? 

 

Les éventuels fonds restants au niveau du Fonds mondial ou du récipiendaire principal (après 

r®gularisation des engagements financiers de ce dernier) dôune subvention existante ¨ la fin de la 

p®riode dôutilisation de la somme allou®e en cours ne viennent pas sôajouter ¨ lôallocation 

suivante93. Les « fonds restants » se composent des éléments suivants :  

¶ les fonds inutilisés au niveau du Secrétariat du Fonds mondial (fonds non décaissés). 
Au terme de la p®riode dôutilisation de la somme allouée, les fonds inutilisés sont réintégrés 
dans la r®serve g®n®rale de financement, le solde ®tant g®n®ralement affect® ¨ lôoptimisation 
du portefeuille (comme décrit ci-après) pour financer les demandes de qualité non financées 
et combler dôautres d®ficits de financement au cours de la prochaine p®riode dôallocation ; 

¶ les fonds disponibles dans le pays correspondent à tous les soldes de trésorerie non 
engagés disponibles dans le pays (par exemple détenus par le récipiendaire principal, les 
sous-récipiendaires, les agents dôapprovisionnement, et autres). Pour les r®cipiendaires 
principaux qui cessent de mettre en îuvre des subventions du Fonds mondial, les fonds 
disponibles dans le pays ¨ la fin dôune p®riode dôutilisation de la somme allou®e doivent °tre 
reversés au Fonds mondial dans les neuf (9) mois suivant le terme de la subvention. Pour 
les r®cipiendaires principaux qui continuent de mettre en îuvre des subventions du Fonds 
mondial, ce dernier peut leur permettre dôutiliser les fonds disponibles dans le pays aux fins 
de la nouvelle subvention afin dô®viter tout retard dans la mise en îuvre. Dans ce cas, le 
montant correspondant sera d®duit de la p®riode suivante dôutilisation de la somme allou®e. 
 

 
8. Comment puis-je déterminer les soldes de trésorerie dôune subvention dans le pays qui 

doivent °tre revers®s au Fonds mondial ou transf®r®s vers la p®riode suivante dôutilisation 

de la somme allouée (et déduits de la somme allouée pour 2020/2022) ? 

 

Le montant du solde de trésorerie final dans le pays qui doit être reversé au Fonds mondial ou 
transf®r® vers la p®riode suivante dôutilisation de la somme allou®e est d®termin® ¨ lôaide du rapport 
de clôture financière. 

Pour de plus amples informations, on consultera les Directives relatives au rapport de clôture 
financière.  

 

9. Si le solde de trésorerie dans le pays non engagé final ne sera connu que lorsque la mise 

en îuvre de la nouvelle p®riode dôutilisation de la somme allou®e sera d®j¨ bien avanc®e, 

comment dois-je procéder aux ajustements ? 

 
Dès que la première estimation du solde de trésorerie dans le pays non engagé final est disponible, 
le montant estimé peut être approuvé pour utilisation au cours de la nouvelle p®riode dôutilisation de 
la somme allou®e (soit dans le cadre dôune nouvelle subvention, soit au moyen dôune prorogation) 
et mis à disposition pour financer les activités de la nouvelle période. Le montant du solde de 
trésorerie dans le pays non engagé final est alors comptabilisé comme faisant partie des crédits 
totaux de subvention ¨ fournir au titre de la nouvelle p®riode dôutilisation de la somme allou®e une 

                                                
93 Cela tient au fait que le modèle dôallocation alloue aux pays un certain montant de financement pour une période de temps définie. Il 
nôest donc pas possible dôajouter à lôallocation 2020/20122 les fonds inutilisés au niveau du Fonds mondial ou des soldes de trésorerie 
du pays. Toute prorogation dôune subvention existante est comptabilisée comme faisant partie de la période suivante dôutilisation de la 
somme allouée, à la fois en matière de temps et dôargent.  

https://www.theglobalfund.org/media/7494/core_financialclosurereport_guidelines_en.pdf?u=637066556930000000
https://www.theglobalfund.org/media/7494/core_financialclosurereport_guidelines_en.pdf?u=637066556930000000
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fois connu le solde de trésorerie dans le pays non engagé final. Aucun ajustement ne devrait donc 
être nécessaire. 

Lorsque le solde de trésorerie dans le pays ne suffit pas à couvrir tous les engagements financiers 
¨ la fin de la p®riode dôutilisation de la somme allou®e, il est possible de proc®der ¨ un d®caissement 
final au titre de lôallocation pr®c®dente.  

 

10. Quand les engagements financiers de la p®riode pr®c®dente dôutilisation de la somme 

allouée doivent-ils être régularisés ?  

 
Les engagements financiers doivent être régularisés dans les six mois suivant la fin de la période 
de mise en îuvre, sauf accord contraire du Fonds mondial.  

 

11. Comment les obligations financi¯res ouvertes de la p®riode pr®c®dente dôutilisation de 

la somme allouée sont-elles transférées vers la nouvelle période ?  
 

Les obligations financi¯res existantes ¨ la fin dôune p®riode dôutilisation de la somme allou®e doivent 
°tre pay®es au moyen des fonds de la p®riode suivante dôutilisation de la somme allou®e. Elles 
doivent °tre identifi®es au stade de lô®tablissement de la nouvelle subvention / période de mise en 
îuvre et incluses dans le budget de cette p®riode.  

 

12. Les récipiendaires principaux sont-ils tenus dôavoir un compte bancaire s®par® pour les 

fonds de chaque p®riode dôutilisation de la somme allou®e ? 

 
Il est déconseillé aux r®cipiendaires principaux dôouvrir plusieurs comptes bancaires pour le m°me 
programme lors du passage dôune p®riode de mise en îuvre ¨ la suivante. Ils doivent n®anmoins 
°tre en mesure de suivre les soldes de tr®sorerie ¨ la date de fin de la p®riode dôutilisation de la 
somme allouée aux niveaux du récipiendaire principal et des sous-récipiendaires, ainsi que les 
engagements financiers qui rel¯vent de la p®riode pr®c®dente dôutilisation de la somme allou®e. 

 

13. Quelle incidence la transition entre p®riodes dôutilisation de la somme allouée a-t-elle sur 

les clôtures de subventions ? 
 

La transition dôun cycle de financement fond® sur lôallocation de fonds au cycle suivant nôest pas en 
soi considérée ni traitée comme une clôture de subvention. Dès lors, les récipiendaires principaux 
qui continuent dôagir en cette qualit® doivent suivre les orientations du pr®sent document en plus de 
celles figurant à la section 1.3 du Manuel des politiques opérationnelles relative ¨ lôacc¯s au 
financement, ¨ lô®tablissement et ¨ lôapprobation des subventions. En cas de cl¹ture dôune 
subvention, en raison, par exemple, dôun changement de r®cipiendaire principal ou de 
lôaffranchissement du financement du Fonds mondial, il convient de suivre la section 3 du Manuel 
des politiques opérationnelles relative au rapprochement des p®riodes de mise en îuvre et ¨ la 
clôture des subventions.  

 
  

https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/3266/core_operationalpolicy_manual_en.pdf













































































